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(ou Commission)

Conseil
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Convention de 1931

Convention de 1961

Convention de 1971

Division des stupéfiants
(ou Division)

Fonds

Organe

PNUD

Protocole de 19~3

Protocole de 1972

Secrétaire général

- Commission des stupéfiants du Conseil
économique et social

- Consnil économique et social

- Convention internationale de l'opium,
signée à G~n~ve le 19 février 1925,
amendée par 10 Protocole signé à
Lake Success, New York,
le Il décembro 1946

- Convontion pour limiter la fabrication
et réglementer la distribution des
stupéfiants, siEnée à Gen~ve, le
13 juillet 1931, amendée par le
Protocole sicné à Lake Success,
New York, le 11 décembre 1946

- Convpntion unique de 19b1 sur les
stupéfiants, signée à New York,
le 30 mars 1961

- Convention sur les substances
psychotropes, signée à Vienne,
le 21 février 1971

- Division des stupéfiants du Secrétariat
de l'Organisation des Nations Unies

- Fonds des Nations Unies pour la lutte
contre l'abus des drogues

- Organe international de contrôle
dns stupéfiants

- Programme des Nations Unies pour le
développement

- Protocole visant à limiter et à
réglementpr la culture du pavot ainsi
que la production, le commerce inter­
national, le commerce de gros et
l'emploi de l'opium, signé à New York,
Ir:, 23 juin 1953

- Proto(;ole portant amendement de la
Convention unique sur les stupéfiants
de 1961, signé à Gen~ve, le 25 mars 1972

- Secrétaire général de l'Organisation
des Nations Unies
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PREFACE

LrjS rapports annuels sur 11 activité de l' Organe international d8 contrôll} des
stupéfiants sont établis conformément à la Cnnvcmtion de lC)61 et aux -Lrai tés
antérieurs relatifs aux stupéfiants. L'article 15 de la Convention de: 1961
stipule que l'''(lrgane établit un rapport annuel sur ses travaux et tous autres
rapports supplémentaires qu'il peut estimer nécessaires".

Le présent rapport est le second présenté par l'Organe dans sa composition
actuelle; le mandat de ses membres expire en 1977.

L'Organe reçoit au cours de chaque année une documentation considérable sur
la plupart des aspects de la production, de la fabrication et de l'utilisation
des stupéfiants ainsi que sur les saisi88 opérées dans le trafic illicite. Les
rapports annuels qu'il publie à l'intention du Conseil économique et social et
de sa Commission des stupéfiants ainsi que des gouvernements et du public en
général, contiennent un résumé et une analyse de ces données ainsi qu'une appré­
ciation de la situation en ce qui concerne le contrôle des stupéfiants dans le
monde entier; l'Organe fait état de la manière dont les gouvernements ont appliq~é

les dispositions des traités internationaux sur les stupéfiants. Ces rapports
permettent à l'Organe d'exposer les tendances relatives à l'usage et à l'abus des
drogues et de proposer des mesures pour améliorer le contrôle.

Pour bien saisir l'évolution annuelle de la situation en matière de stupéfiants,
il convient donc de consulter le présent rapport conjointement avec trois autres
documents que l'Organe publie chaque année conformément aux traités internationaux,
à savoir

a) le rapport intitulé "Evaluations des besoins du monde en stupéfiants et
de la production mondiale d'opi1Jm", qui indique les projections des
besoins en stupéfiants établies par les gouvernements pour l'année
suivante, et ses suppléments mensuels qui contiennent les évaluations
supplémentaires et les évaluations révisées qu'a reçues l'Organe durant
l'année considérée;

b) le documrmt intitulé "Statistiques des stupéfiants et niveaux maximaux
des stocks d'opium", qui retrace le mouvement licite des stupéfiants
depuis la production des matières premières jusqu'à la consommation
du produit fini, étudie les tendances de ce mouvement et indique les
quantités saisies dans le trafic illicite;

c) l'''Etat comparatif des évaluations et des statistiques sur les
stupéfiants", qui est un bilan du mouvemr:mt des shlpéfiants dans chaque
pays ou territoire, indique si les gouvernements se sont assurés que
la fabrication, les importations, l'utilisation et les stocks n'ont
pas dépassé les limites fixées par les traités internationaux et dans
que~le mesure ils ont rendu compte des quantités disponibles dans les
limites de leurs juridictions respectives.
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Conformément à le 1'6sülllcion de lé!- Conf6rencG de 1971 C].1J.i a i..'.do:t.Jté la
Convemeion S"t.1X' J,88 substancC:':~, lJs~·(;hO'Cl'opes (rtJsolutioü 1) Ge à celle dl1. Conseil
économiC'lUtè et sociû (~:u 1576 (JJ) r~n dé',tc du 20 mû 1971); 1 r Organe a invité les
-:,:ouve:cnerlc:nts à l'Lü foul'nü: ]eo ~.'C'nseic,nenent:,: lJr6vus pé':C cC' 'Cl'2.icé et un (;Tand
nombre cl' entrE' eux les lui r).~';; ccnmuniryés 1 au moins lw.i:tiel:J.enent.

La Convention de 1961 stipule Hn son article 10 ",ue les l'1e!:lbres de l' Ore;ane
sont élus par le Conseil pour l.U1,e durée C::; trois ans •.'~ la reprise cle sC'.
cil1(~uant8-quatrièr~G session (mai-juin 197))? le ConsEül a Glu les membres suivants
qui ont CODnli'nC0 à e:u:n:'oer Ipl.'T mandat le 2 mars 197/j, :

n. TI.l'. ~\NiJm

Lncien l'résident de la Commissicn tarifaire de l' Ino.8; :2résiclenc cle 1o,
Commission centrale des contributions indirectes et (l.js douanes c;'c Chef du
Département des stupéfiants du Gouvernement inclien; Chef de la délégation
indienne : Commission des stu~éfiants cles Nations Unies en 1968, 1969,
1970 (deuxième Vice-Président) 9 1971 (premier Vice-l'résident), Co~~férencG
des Hations Unies pour l'adoption d 'un fJ~otocole sur les substaJ.1ces
psychotropes (1971) el; Conférence c1es 1:ations Unies charcc5e d' exeminer
h;:~ 2J1lenc1oment:J à l,'l.. Conventio~1 unicfl1e sur les stupéfi&1ts :le 1961 (1972) i
memlJre de l' Or8'an(;; G.o~)1.Üs 197~,.

ProfE"sseur lIichel L. L'J'TISSO

Professeur à la li'acul té clG pha.:i.'mé'.cie de Hon'cpcllier et cha,_'8'6 de cours 2,
l'Ecole de môdecine de l'Uniycïsité dG Lomé; pharmacien-chef du Centre
hospitalo-universi tai:ce de lLon'l;ô)el1iel', membre de l' LC2"o.6mie de pha:cmacie
et de l' :.cadomie des Sciences d' '..lc-ltl'e-mer, expert de: l'Ur,:,anisation moncUale
de la Santé; mel'1bro et :~JrÔsic1.elrl; d 'honneur du Conseil sciencifique de
l' Orc:ani SD.:t ion de l'uni té aL..'ic2.:l'1e; mC!'~lbre de l' C'rgane ,i,ep1ÜfJ 196(');
vic:e-::?résid~mc de l' Ox'C'ane JE: Inl i\ 1:';7,:.

Dr lJitol<,i I~. B.iillKOV

Chef du Labora.toire de la ~)h[1,i.:Tl1acoloGie des stupé~'i2.nts 21 l' Institut SeïiJsky
de psychiatrie léGale) IIascou; memore du Presidium de la. COi'uniGsion cle
pharmacoloGie Ùl'. ITirüstl;re cle lé). sanü~ publi(~ue de l'Un;;S; ü1é,;cri t au
tableau dl exports de li OrGanisation mondiale de la Sù1té en lJharm"co­
déipendance; mel;\brc: (~e l' Or8'2,118 ,i,OlJ1tis 1~71.
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Dr Ross A. CHAPMAN

Ancien Vice-Ministre adjoint, Direction des produits alimentaires et pharma­
c8utiques, Ottawa, Canada; Chef de la délégation canadienne aux sessions dp.
la Commission des stupéfiants, 1970-19'73; Chef de la délégation canadienne
à la Conférence des Nations Unies pOllr l'adoption d'un Protocole sur les
substances psychotropes (Vümne, 1971) (' t à la ConférencE' chargée d' oxaminer
les amendements à la Convention unique sur les stupéfiants de 1961
(Genève, 1972); membre do l'0r[ane depuis 1974 et Vice-Président en 1974.

Professeur Ramon de la FUENTB-MU}TIZ

Professeur nt Ch0f du Départem0nt de psychologie médicale, psychiatrie et
santé mentale à la Faculté d(~ médecine de l' Univ'?rsi té nationale du Mexique;
Vicp.-Président de l'Association mondiale de psychiatrie (1971-1976); ancien
P~ésident de l'Association mexicaine de psychiatrie et ne l'Académie nationale
de méd0.cine du Moxiqu ';; ancien membre du COY'seil général de saluhri té ùe la
République mexicaine; membre de l'Organ8 depuis 1974.

Professeur Sükrü KAYMAKCALAN

Président du Département de pharmacologie à la Faculté de médecine do
l'Université d'Ankara; inscrit au tableau d'experts de l'Organisation
mondiale de la Santé en pharmacodépendance; membre de l'Organe depuis 1968
et Vice-Président ('n 1975.

Sir :E'redericlc ILSOL, 1'.. C. V.ü.; C•.li. G.

iunbassadeur au Chili (1966-1970) i re~h'ésentant ::Jerm,ment du noyawne-Uni
auprès de l'Office des Nations Unies et d'autres organisations ir.ternationales
à Genève (1971-1973); membre de }.' CrganE' dep1.'.is ln ~ .

Professeur Victoria V. OU:UIlT

r~ofesseur à la Faculté de médecine de l'Université de Duenos ~ires;

Général de brigade (médeciu) de l'Lrmée de l'air argentine; Directeur
des relations inte:..'nationales au IIinistère de l'assistance sociaJ.G et
de la santé publique; re~résentant du Gouvernement arGentin à l'Organi­
sation mondiale de la Santé et à 1 1 Organisation panaméricaine de la santé;
Président de la XVIIlème Lssemblée mondiale de la santé i e:cpert de
l'Organisation mondiale de la Santé; re~résentant du Gouvernement argencin
à la Conférence des Fations Unies pour l'adoption d'un Protocole sur les
substances psychotropes et à la Conférence des Nations lmies chargée
d'exé1miner les amendements à la Convention unique sur les stupéfiants
de 1961; memb:,.'e de l'Organe depuis 197if et Vice-Président depuis 1975.

H. Uartin R. POLLNER

Avocat, étude privée, Neil Yorlq ancien :Directeur de la répression des
fraudes et ancien Sous-Secrétaire adjoint au :Ninistèrc des finances des
~ta-cs-Unis (Hashington, J). C.); ancien membre (le la délégation des Etats-Unis
aux Assemblées générales de l' nrTEi1rOL et à la Commission des stu::;Jéfiants des
Nations Unies; membre cle l'Organe depuis 1971).•
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Pr.ofesseur Paul REUTER

Professeur à la Facul t8 d,~ oroi t nt c10s sciences 6conomiqucs de Paris; membre
de la Cour permanentA d'arbitraGe de la HaYA; mombre de la Commission du droit
internati0nal dos Nations Unies; membr8 ou Comité central pormanent dps
stupéfiants d,; 1948 à lClf;8 d Vice-Président de cp. Comité c1(' 1953 à 1968 i
membr(' de l'Organp. depuis 1968, Vice-Président de cet Organe p.n 1973 et
Président depuis 1974.

Dr Tsu tomt] SHIMORURA

Vice-Directnur de l'Institut national ons scionces do 11 nygiène; ancien
Conseiller au Bureau des affaires pharmaceutiques du Ministère oe la santé
et de la prévoyance sociale i mr!mbre du Conseil central dos affaires pharma­
cp.utiqu2s; représp.ntant du Japon à la Commission des stupéfiants des
Nations Unies de 19(7 à 1973; spécialisto en pharmacoGnosi':;; membre de
l'Organe depuis 1974.

les curricula vitae complets des membres de l'Organe sont reproduits dans
le rapport pour 1~74 (EjINCB/25, p. 3 à 6).

A sa seizième session, l'Organe a élu le Professeur Reuter, Président, et
l(~ Docteur Olguin et le Professeur Kayrnakçalan, Vicp.-Présidents. Ces divors
mandats prendront fin à la veille de l'ouverture de la première session de
l'Organe en 1976.

Sessions en 1975

L'Organe a tenu sa se~z~erne session du 26 mai au 6 juin et sa dix-septième
session du 20 octobre au 7 novembre 1975. I.e Secrétaire général des Nations Unies
était représenté à la seizième session par le Dr S.G. Martens, Directeur dp. la
Division des stupéfiants et à la dix-septième session par M. V. Winspeare Guicciardj
Directeur généraJ. de l'Office des Nations Unies à Genève, et par M. J. de Beus,
Directeur exécutif du Fonds des Nations Unies pour la lutte contre l'abus dp.s
drogues et chargé de la direction de la Division des stupéfiants. L'Organisation
mondiale de la Santé était représentée par les Dr G. Ling et T.L. Chrusciel,
Méopcins principaux, Bureau de la Santé mentale à la seizième session, et par
le Dr P. Hughes, Bureau de la Santé mentale, à la dix-septième session.

L'Organe a été représenté aux conférences internationales suivantes :

1. Na tians Unies : tren tième session dp. l' Assemblép. générale (New York,
octobrp 1975); cinquante-huitième session du Conseil économique et social
(New York, avril-mai 1975); vingt-sixième session dp. la Commission des stupéfi~nts

(Genève, février 1975); Comité consu~tatif interinstitutions sur la luttp contre
l'abus des drogues? troisième session (Gcmève, septembre 1975); cinquième Congrès
des Nations Unies pour la prévention du crime et le traitement des délinquants
(Gp.nève, septembre 1975).
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2. Or anisation mondiale de la Santé: vingt-huitième Assemblée mondiale de la
santé Genève, mai 1975); cinquante-cinquième 0t cinquante-sixième sessions du
Conseil exécutif (Genève, janvier et mai 197~).

3. Organisations inter~ouvernementaleset non gouvernementales: Ayant été invité
à s'y faire représenter, l'Organe a participé à certaines réunions ou. conférences
concernant les drogues, organisées en 1975, par le Conseil de coopération douanière,
le Conseil de l'Europe, le Conseil international sur les problèmRs de l'alcoolisme
et des toxicomanies, l'Organisation internationale de police criminelle (Interpol),
ainsi qu'au sixième Congrès international de pharmacologie.

Nomenclature des pays et territoires

Pour la désignation des entités politiques, l'Organe s'inspire de la pratique
des Nations Unies. Les appellations employées dans cette publication et la présen­
tation des données qui y figurent n'impliquent de la part de l'Organe aucune prise
de position quant au statut juridique des pays, territoires, villes ou zones, ou
de leurs autorités, ni quant au tracé de leurs frontières ou. limit~s.

- ix -





L:;":; ROLE D:8 LI ùRGANE n:;-,-I~~HHATlmT1Œ l):~ COHTHOLE ,DES :3TTL)EiEl:T~;- ----- -_.. _._-- --- _.- - - - - .._---- .__. - -------
1. :lJ' O:cgane international de contrôle des stupéfin.nts est le successeU:L' i'i la fois
du Comité ceneral perm2nent, dont l'origine :remonte à la Convention ('8 102), f;-C c1e
l'Organe de cont:..'ôle c1es stupéfia~;.ts issu cle la Convention cle 19]1. Il 2, é:té cX'éé
par la Convention de 1961 pour veiller ~ la bOlli1e e:éucutiol1 pa:r les gouvel'noment s
cles dive:c"s t:caicés relatifs au contrôle des dxogues. D'OrGane 8.;Z'i"i; clone au HOLl ,Lu
l'ensemble des pa:.."cies à ces t1.'ai tés, exerçant ses fO:lctions clans le co.,dre (lGS
lTations Unies, Il se compose actuellement de onze membl'es, ve11ant (~e llifl'6rentec
:régions cll1 monde 1 ulus CLUX termes ci.es traités IJOUl" leur compétence, 1eUl' im)r.rt,i.a­
li té et leur désinté:resseme:1-c nun pas cor,lme cles représentants c1e leurs i:"ol1ver­
nements lliais à 'cit:re indiviC.uel par le Conseil économique et socü.l de
l'Organisation des lJations Unies.

2. Les rcsponsa'Jili tGS c1e l' Organ8 en vertu des traités COllsistent à G "èfforcer
en COOIJération Qvec les C'ouverne::~ents, de limite:c à eJ,es :ins EIOü.icalefJ (';; sc~enti­

fiql'.es la culture~ la IJ:cocluction, la fab1."icr.tion et l 'l':cilisation CJ.es stu)éfian'cs,
à fai:re en S01.'to que les C"juanti tés c1e ces subs'c,~.ncec nécessairl's à do;; ~~L,s

légitimes soient clis~)onibles, et à en empêcher la cul cure , la pr,)(~uction, L.
fal)i"ication, le t:ra:':'ïc et l'utilisation illL:itos . .JelJuis l'application ):c.ovisoi:"'8
de la Conve:ltion (,:,e 1971 sur les substances psychotrOl)eS, .1.88 .i.'olJ~cions (~.c

l'ùr';T:néè s'étendent au contl'ôle inte:rna~Lol1o_l de C(èS drogues.

). D8.'1S l'exe:..'cice cI,e ces res~Jons2..Jilités, l'Oj~C;'ane doit eX2'.1iner tou'ce:... les
phases ÙU mouveme~1t licite des stupéfiants, s'assurer que les Gouvernemt.:l1ts
prelli1e~1';; 'coutes les mesUJ~es rec'uises pour limitei' la f"~Jric<ltion o'C l'impo:;,~JcE:.cion

des ctco[,1.1eS aux qua..YJ.ti tés ;12CeSs<li:res IJcur les besoins m()c1icau:, et scümtifiqu8:.J j

veiller à ce que: des p:r6cautiol1s soient priseE; _'ou:c.' ell~)ê(;lleJ.: les C1,;tol1LjE';I11C;:ts (le
ces substances vei'S le 'erafic illici to, c:8termin8::C' s' il e::iste un .:ci,:(~uu qu'un
pays devielli1e un cent:re impOi"CQnt cle trafic illid'cc) c1emtlnc1er des eXj}lico.tions en
cas de violation apl)are~rt8 clesc1.'aités; l.JrO~JOSel' au:: gouverneme:l'CG qui n'en
appliquent pas entiè:L'eme;,'c les dis:;osi tions ou qui rencontrel:t Ù(~S 11.ifficulcés à
les appliC"juer, les mosures prOl)1.'es à reuudi(;.i.' ~è cette situatio;l ot les o.,iller~ le
cas échéant j à Su:r.ilonter CGS cùfficlùtés 0 IlLènc cet Or(:1."8 rl' idéeE, l' ()l'C~ll1e a
souvent recommandé, 8t recommandera eLco:ce clavant8.c:e dans J.e cac',:c'e cl.u 1'i'oto(;018
de 1972 ~ qu'une assistance mul tilat~rale (11.'. bil2,térC:'.le, teclmiqll,e ou fin2.J.1d0:.ce, Oll
les deux, soit accordée à lm lJays nui éprouve des c1il'ficul'c(}s, '.coutei'ois ~ si
l' OrLSD.l1e consJcate que les meSlTes pi'opres à résoudre une: si tnation rsro.,ve n' on'( pr.s
été prises, il peut porte:;,.' le problème à l'é',ctention des ParUes, de" 1:.:. Cûmmissio;l
des stupéfiants et clu Conseil économique et social, lorsc'u' il juge qw; crest là le
meilleur moyen de facilic el' la coopération et d' 2,mélioreJ~ la si tuation. Lnfin 1 en
(lernier recours, les ocrai tés 2-è'. torisent l' Organo à reCCl1TImél,;1de1.' aU:é Parties de
cesse:r d' ilïlporter ou d'exporter ùes c1rogues, on les deux, en provenance ou en
direction du pays défaillant. jJjJm e11tenc1u, l' Or[ili1e np se con'cente jJ2.~3 lI' O-(;'ir
seulelilent lorsque de gr&-V8S problèmes ont uteS c1.écol.lve:c.'ts; il s'efforce aU.ont:cair,,"
d ' éviter des difl'iC1..1l tés majeures avant qu'elles n8 sur.,rienT1GlrC. De,ns toutes
circonS-Cal1C8S, l' Orc,-n';1e agit en étroite coopér<ltion avec les couvernements.

<. lûin de lui permettre de s' aCC1ui tter de sacô.che, il est inclispeJ.'lsél.ble que
l' O:c."Gc..ne puisse dispose1.' cle rensGibTIements ::'Je1."tinents concernant la situel.tion
mondiale en matière cle drOGUes) tant sur le plan du commerce li'..;i,ce gue sur celui
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dl., trafic illicite. Lr:s h:'ai tESs stipulen-c donc CJue les gouvernements doivent lui
fournil:' réculièrement de tels renseiGTIemeLts et la Quasi-totalicG (les gouver­
neLleüts, qu'ils soiojlt ::.x,rties ou nO~l, se conforment il cette )ratique. 1.,'n coopé­
j:a'cic:l ::-./(:c le~: gouve::nemen'cs ~ l'Organe administre donc les systèmes c~ 1 évaluation
des be:]oins du mOïècl.e en st,~;)éfiants et des stc.tistigues des stl'.l)ufiants. Le
prel'lie~' de ces systèmes lui ~Iermet, :,Jc:r 1.ll1.e analyse des besoüls licites futurs de
,.:érifier ~_~ éù1te.. si ces besoins sont raisonnaoles, le deuxi.ème d'exercer un
contrôle ..P:E..~s~~. Enfin, les renseiGTIements sur le trafic illicite gui lui sont
communiqué s, soi'c directemel1t pax le s G'0uveü1e •.lent s, soi t pc-r l' int eI'médiai:ce de s
orgc..aes cCJmpétents des ~'-ations Unies, lui pOl"mettŒ1t de c1,.6terllliner si les outs de
12, Convention (i.e 1961 sont sérieusemen'c compromis 1)"'1.' l.m )Ctys et, le cas échéant,
(~e mettre el, oeuvre les dispositions décri tes au ;?ar2.[,l:'aphe )rESc6clent_

J. C' esJc la raison poux lélguelle certaines des fonctions essentielles de
l'OrGane et, 2,vant l' Ol'Galle, clu Comité centr&.l permanen-c ont eSte; décri tes comme
él:,--an'c un (;aJ.:'2,ctère juc:.ici aL.'e . Il est, en effet, incontestable gue les membres de
11 ürC;2,ne élGissent en Quclgue sorte comme des juees lors(iu' ils doivent déterminer si
les IJuts (le la Convention de 1961 sont sérieusement conpromis pa:;: Ul":' pays ou
lorsqu'ils S(l11t arüenés àr8CCL:12anderaux parties de cesser d'importer ou d'exporter
cles sCui?ofia.l1ts1 OF les deu.:::, en provenance ou à c1es'cination d'un P2,ys
cont:;:evenélllt li.
f,. La Convention cle 1961, C0li1me d' ailletèrs la COl1Vention de 192), COlJlporte donc
trois règles vis2..n'c à assurer la phùne inclépenc.lance technique cle l'Organe y.
Selon la première d", ces règles, les membres de l'Organe doivent être des personnes
COi111)étentes, impartiales et <.lésintéressées; la deu:~ième D. tl"&.i t à l' incor.lpati­
bilité entre la qualité u.e membre et toute activité pouvant porter atteinte à
l' impa:.'tiali té J.:'equise de la lXn"-ç des membres, enfin, la troisième s'cilJUle que If:
Conseil d.oit ;:Jrendre, en consulta·c.i,(m avec 11 Organe, toutes IGS dis~osicions

nécessaiJ..'es pour aSSl.ll'er la pleine il1C~61Jenû.ance teclmic;ue <.le ce deri1i8:;: dans
llexercice de ses fonctions.

7. Dans SO:'l rôle de gara11'C (~.e l' inc~élJendance de l' Orl:,;3..ne, le ~onseil a clonc
~.cLopté en 19ô7, pC"r sa résolution 1196 (XLn) , des c~ispositions a<.lministratives
c1estinéeE.: tL aSSl.1:ce:;: cette indépendance tecl1l1ique. Ces dispositions, al1e.logues à
,-,elles é'.doptées pe.:. le Conseil en 1),·9 pour :te Comité ce31cral permal1ent) avaient
c5té é1aborées par le :Jecrétaire GOi1éral, en consul te.Jcion ::èvec le prédécesseur de
l'OrGane. Elles pei.":lettent à l'Organe (le disposer de son pl"OlJre secrétariat, bien
Clue, sur le plall ac1r.linistrat:Lf, cehü-ci relève du Secl"éte,il'e généi.'al et fasse
:Ja:c'~ie intéC!'I'ante du 3ecrétal'iat de l'OrGanisation des Nations Unies.

li DoclL':1ent de 1". Sod.Gté des Kations O.C .669 (1~27); ;;'p'.iJ:)ort de la
Com..rnission des stu)éfiC'nts St1Y S2. 21ème S0ssj.on (E/429'~), Conseil écononic~ue et
social, Documents offici.els, ['l'êl."an·ce-dC'11.xième session, ::';u:,?::ù6ment 2,
paragral)he 108; COl'unencé~ires s'J.r 12. Convention ll.nic;ue sur les st11.p6fi.~.~lts de 19G1
préparés par le Secr6'cail'C' gén6r2.1 lies ">:i;ions Unies 1 Document des l"é),cions Unies,
Fo de 'lente F.73.XLI, p.:J.["o129.

Y Cornrni'lltaires, 01). ci·c., pélGe 130.
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Le Chef r.8 ce Secrétariat est nOiJlmé l,al' le S8crétaire céné:ral, en con:::nJl tal;.io:l
c.vec l' Ol:c~'ane _~j. Ces dis,Posi tions lui accol.lhmt éculGmeJl'c le ùl.'oi·c de, Garder SGl::

propres :'~:chive3 et de corrGsponclre clü.ectp.ment avr:c les C'ouvernelnei:lts o.:lin que le
caractère confiùeEtiel prévu ~lc-.'~ les trE',ités soit assuré. 'J.'el.I~'.ll'C 2011l1YCe notamment
du fait que ces dis~,o;Jitions ont donné elltii":::G sacisfaction 2,UX Etc.tc pc.rtiec L'. Ja
Convention de 1961 8t at!.:: cünvencions prt5céiCl.entes encore en viGueur, le Conseil c'.

d6cidé, en 1973, pur s~ T8Golution l77~ (LXV) d~ reconduire ces clispositio~8

aduinistra tiIes. Une 2.nnoe au~)aruvan \;, lo:cs c:e le, Con:lérence de plénil)otentLü~I:'es

cha:.'gée 0.' examL:er les amendements i 12 Convention de 19G1, une :c0so1ution attac:née
è" l'acte fine.l c:i.e la C0l1f0l'el'lce qui a adopté le Protocole de 1972 (résol"tion 1)
avc.i t l:é)COmmanc:,j, ·)üll.l' les mêl:1(JG nocifs, le l;nip\;ien 6.e ces arr8.n::;eL:ento adrnL-ü f:­

trc-.ti:ls. 'l'outes ces c~é:cisionG et rCJsolutions ont été adoptées SEUlS qu'un seul Etct
ne vote contre.

R. L'2.ction 0.0 l'OrS-:J.lle (l.oit s'ins~Jirel.' uniquement cJ.e ses responsabilités en te:.nt
c;u' 0:~C'2.:"-e apolitique Quasi-juG.idaire indépendant, créé p8.l' les traités. Etallt
donné r~u' il ne sièce le l)lus souvent que deux :lois peT année? il (loi t pouvo.ir
compter sur son sGcl.'éta:cié'.t? non seuloment pour ):""épare:c avec .ülpartiali té les
do:::sie:cs C]U 1il est r ..9pelé È:~ exe.miner l,endant S~)S sC':Jsions, ;ilais ::tUssi pOllr t>lU~:'­

suiv:.:e l'c'.pplication des r,leSll:.'GS relevant cle sa comp8tence. Il Sleils'~'.it que l'lme
c::.ec dispositions o.dministrr.tives fondamentales )ej'll1ett2,~1'C à l' O1.'Cé'Jle ê..' eXurce:...' ses
fo~ctions de ~a~oE ind~p8ndante! est l~ mise ~ sa disposition d'un sec~~t~riat à la
fois compétent, e::clusivement à son service, ".ussi indépojidant que l' O:ccc.ne lui­
même, dont il est l'aGent d'exécution, et pour leu 8ômes ro.isons.

9. ~n vertu des traités, les fOl1ccions de la COi ,r:li c:sion des stll.péfiants sont
fondalilentalemel1t différences de celles de l'Organ8. De ce :lait, les activités de
la Division des stu)éfiants, CJui sel.'t le. Comraission, diffèrent elles aussi de celles
C.u secrétE'.riat cle l'Organe. D'ailleu:cs, les écucles adnlinist:catives qui ont éteS
entrelEises paT le SC'crétaire général ni ont p:.'S constaté d.e double emploi ent1.'e le
travail des Ceeux secrl)tario.ts.

10. Il convient enfin de renarque:c que le Ù.'otocole de 1972, al'.CJuel les ~'ê.ra­

g::aphes suivan'cs cont consacrés j en élargiss:.l~:.t les l.'esl)Onsa~Jili·cc5s c;uasi­
judiciéüJ.:'8s de l'Urgane et en insistant cu::c:' le caractère coniiden'Liel lle ses
fonctions les plus import2.ntes, confirme la. nécGcsi'cé de mainteni1.' la )ratique
suivie delJuis l'oricine - qui a fait ses pl.'euvC'3 dc)uis l,l'ès d'un cleilli ci2:?clp. .. à
savoir le maintien d'un secrétariél.t prOlJre ~,_ l'Orc'ane. CGla es'\; d'ailleurs reconnu
l)ar le traité CJui p::C:'6voi t en son a:cticle f\ modifiant l'a::c:'ticle 16 ùe la
Convc,1tiOll de 1961, (lue Il ••• le SecrétE'.ire de l'OrGane sero. nommé :,':":.' le
3ecl.'étaire général en conc-..ll·cation 2.vec l'Oi:gane". Cette disposition impliC;lre
éviderlLl811t le maintien d'un secrétariat L1 la dislJositiOll exclusive ci" l'OrGane.

n. Le frotocole de 1972 est entré en Vil:,ll.eur le G août 1975, son 3U jou:..'s <'.pl'ès
que le !;Oèmc instrument Cl' a(l.hésion ait étc5 déposé aUl,rè r du Secrétc.ire :.;'>2118:"'2.1.

)./ Cette cï.ernière disposition a été e:cl.'ripée pal' le l-'rotocole dG 1972 en son
a:cticle 8 (article 16 modifié de la Convention de 1961).
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12. Dans son ra:)~)o:~t pour 197/f.:lt 1 l' Orb'ane a e:él)osé les lirincipales conséquences
C;~.~' mn'ont sur ses trcèVa1'.x les modifications apportues lial' le Protocole il la
l;o"l-rGJ.1ticm de 19G1. Il se ~)Ol'ne::~... dŒ1c ici à les uvoQuer "brièvement.

13. i~ll définissDl1t ::.üus clairement les fonctions de l' Ol'gane et en lui confél'ant
clavantage (le responsalJilités; les couvernel1lGnts l'ont expressément appelé à
e.::;porter une cO_lt:cibution accrue a.u contrôle international des stupéfiants. Il
-cecevra plus (le renseicnements; l10tamElent sur les questions concerne.nt le trafic
illicite, avec l'é'.ssentimel1"G des Gouvè:cnements, il pourre;. ent:ceprelldre des études
(:2.ns les ::'")él.;Ys, il pourréè recomm211de:c l' :llocation d'une assis·ce.nce dans le. mesure
où cette recommandation permettra cl' a)pu;yel' les efi'orts des Gouve:cnements pou:c
s' acC]ui tter de leu:cs oblice.tions convei1tiollilelles. :L' Orgwe f:;arcLera le caréèctère
confiùentiel de ce:ctaines procéclures Sl)écii'iques )révues pal' le Protocole. Le
Protocole souliGl1e également que toutes les mesures prise~; par l' OTgane doivent
l'êt:ce en coo:0ération avec les gouvernements. V Org2.!le s'est toujours efforcé de
travaille:c dans cet esprit; il concinue::2. donc de le faire et recherchera activement
IGS mo~rens d' amaiorer les relati011s déjà excellentes éta"üies éèvec le 8

gouvernem8n~G.

li!. l,' OrGane vouclrai t faire ref3sor-Cl-r (jU 'un effort supplémentail'e lui sera imposé
ainsi qu'à son secrétariat par le ~~ococole de 1972" Cet effort s'accroîtra encore
lourdement lors de 1; ent:'_'Ge en vigueur de 12. Convention de 1971. Il souligne donc
la 11écessi té d' <:'-1Jgmenter les ressources 1 notamment en pe:csonnel, qui lui sont
attrii)uées afin qu 1 il puisse s' acqui tter cOl'rectement de ses 110uvelles
respolls'_~oilHés.

1) . Lor:::; de sa trentièrüe session, l'Assemolée Généra.le G.es Na'cions Unies a adopté
lme résolution rela'cive à 11 en'crée en viGueur du Protocole de 1972. Dans cette
résolucion, l'Assemblée Générr..;.1e invite les gouvernements à coopérer pleinement
avec l'Organe ùans ses effoT'cs pou:c SI aCCJuitter cle ses :;.:esponsaoilités accrues,
invite le Secrétaire Général à continuel:' de i'our~lir à l f Ol'gane et à son secrétariat
les moyens nécessaires pOUL' lem: peJ:mettre d' aSGume~c ces nouvelles responsabilités
et l)rie les orcanes compé'cents des Hations Unies, notanlmen-c le li'onds des
Nations Unies pour 12. lut'ce contJ.:'8 l' o.:)US des (~l:'ogues, et les Llsti tutions spécia­
lisées d' accordeJ.:' une attention p2.rticulière aux recommandations fai'ces )ar
l 'O:cg::::'~le en matière d'octroi d'une assistance technique et fin2.ncière afin
d'appuyel' les effor'c:::; des:;'ou"vernemeilts pour s' acqui tteJ:' ùe leu:cs obligations
dGcoulant de la Convention de 1961.

IJ.IlTCIPAUX PHOBLEIJCS
~--------------------

16. Onze ans Ccl)rès 11 en'cl'ée el} vieueur du lèrotocolE' de 1955 et de la Convention
0.8 1961~ la Clüture non CO~lcJ:'ôlée et illicite du pavot à opium continue d'être très
impc.dan'ce. Il s'ellsuit que lles g11antités considéro.bles d'opium, de mOTphine et
d 'héroine, F'ovenant des J:égions où une telle culture es';; pra;ciguée 1 entren-c dans
le t~afic illicite.

1

!I)
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17. 'l'el est notammei1t le cas dans la récicl1 situ8e 2.U:~ conilns de la.Birmanie, du
Laos et de la Thailande ~ C~:.ll1S certaines paé.:tie:3 de l rJŒghanistan et du Palcistan et
au He::ique 1.,

18. Dans 12. plup3.l't de ces pays des solutions dure.bles à ce problème ne saul'B.ient
être apportées ho:..'s du cacl.::ce plus C'cJnéral du dévelol)pelllent socio-économique.
L'Organe est conscient ~u'il ne pourra être totalement résolu qu'à lonG terme. De
plus 1 le caractère souvent inc;,ccessible des l:'éC1.oi1s de culture et le fait que, dans
la plupart des cas, le gouve:cnement n'est pas en mesure cl' y exerce:~' pleinement son
autorité j récluisen'~; les espoir::> d'une solution ùéc..:isive rapide d'autant plus que
l'exécution d'un programme d ' abolition de la cul tUl'e du pavot se heu:cteraic
vl:'aisemblablememt à une résistance de la pa:.'t des populations qui]:" pratiquent: en
eifet la vente d.e l'opium constitue souvent ::/ou::..' elles l'unique SVLU'ce de reVOi1US
en espèces. De toute évidence, une transformation aussi radicale ne Sé'.Ul'O.i t êt~':e

récLlisée dans 'cous les pays concornés sans un effo:ct im~)ortant de leur :oart
conjuGué dans beo..ucoup de cas avec une assistance extérir:!LŒe.

19. L'assistance internatio)"2.a1e s'est toutefois aCCl:'ue au cours de ces de:.:nièic;c;
années ~ notamment de~')Uis la c:"'éation du FonèLs qui 2. c1.éjb. pe:cmic d' ent:..'epremlxe un
certo.in nombre de proc;ramues essentiel.s. Il est clai:c.' cependant que les :..'essources
qui seraient nécess:üJ:'es pour permettre aux ~)ays inturessés de j,)rocurol:' au:~ l)o~m­

lations pl'a"Ciquan'c la culture nO"l contl:'ô16e ou illicite du pavot d' autrp.s moyens de
sU.Jsistance, dépassent les possibilités de fino.ncemeilt aduelles du Ponds. C'est la
raison l)our laquelle la résolution et l'esprit de sacrifice c'Les )D.;ys cOl'C:ernés tout
eutant Que le renforcement de la solidarité internationale sont plus que jamais
nécessaires. Dm1s 10 c:.ldre du financement de leur développement économique, les
pays pourraient peut-être affecter aux régions de cul tu:ce d1.'. pavot une partie IJlus
importante de l'assistance obtenue notamment aup:"'ès du ~Togramme c1es lhcions Unies
l'om.' le d6veloppement et de la ]3o.n\,ue inte::.:-nacionale pour la reconstruc'cion et le
déveloPlJement .

20. Dens certains pays, la culture du pavot est interdite mais les couvernements
responsaoles ne sont pas en ét~t d'exercer un contrôle sur la production d'opiuD,
en sOl'te que la quasi-totalité de la pl'oduction alimente delmis ('Les annôes un
trafic illicite. ?o1.'.r mettre un terme à cette situation on a ~,u songer Fl suspendre
partiellemen'c ou totalement les mesures d'interdiction de la cul'cure du pavot et à
::endre ainsi léGale une production existant:] jusCju' alors illicite. Ui1e telle
initiative aggraverait la situation non seulement au niveau ne;cional ei1l'aison des
risques cl. , accroissement de la toxicomanie, mais aussi à celui de 10.. communauté
intel'nationde du fait des risques c~'expansion du tl'afic illicite inte:cnational.
De pll1.S, elle serait contr~i:ce tant aux dispositions qu'à l'esprit de la
COllVention de 1961.

21. LI Orb'c.ne l'ecommande donc instamment au:~ gouverntè1:lents de ces pays cl. , écarter
tous projets de ce genre, tant pour des raisons économiques et sociales ~ue juri­
è:.iques, car il estime CJue l'on doit tl'ouver cles moyens l,lus acceptables, :'l'ésentanc
moins de risC111es :JOUl' la jeunesse, et en uême tem:)s plus lJrofi'cables, :;Jour
développe:: l' écnnomie. ~ill effet, le pl'ix de l' opiuLl sur le mc.rché licite laisse peu

21 Une ana}_yse de la si tuo.tion particulière ci.e chacun de ces pa~Ts fiô'ul'e
plus loin Ù211S ce raP1JOrt. Voil:' para[;raphes Lj·7 à 88.
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(le IlC:S:ll;i'ice au p:c'üc1ucceu:I', dl;c~uction i'é::itü (~c::s J.:;:élis ::;éim:n,','J: d'lU L10nO)01e
(:,' j,;tc,t :,'GrJ1LLS 2.lG terues (l,e :'",:. Conve,ltio11 d(.; J )(;1 ~)OlF 2.clJ!linis·~~.L·er les cystènws
de c:ont';"ê,le l":;c:cssaires. 0:0' CeS -,-'rais ne ~JOU\ i:'lÜ l:~,l1('UC:_' cl' pt:'" 81evés ci Jes
Gouve:L'nements 8' ei'fo:...'cent, PO,T remplie; leurs c1e-"oiJ..'s el: :e:c:'::; la so.ü:tci il1'cc:r­
na'c:Lonu.l(;, d.' em:rêchol' le d8tollTll8Illent de 18. p:_'Odlèc'cion ve::.'s le tl'é~,~'ic: illicite.
~n outre, l<:~ sl'j:'abondance clt) J' O~JiUl;l cJ.e::."ciné? <.:;,u:~ fins lici tGS Cl1~,~ sUrViel'ldl'o.i t
r2.~JiùeLl8nt pourrait noël seulomCll c ent:Cé.înCl' une JiliGse cle::; l'ri:;? ucüs Gonsti­
'cuerCli t, cle 8uJ..'croît, un8 infraction ,\ la Cal 'vel1cion clc~ l~)(;l qui .L'equiC':.."c (l,es
:!élr'l;ic~s Cju' elles I:-',.-i,tel".c t01'tO SUl'i)rocl1.1ction cl,' 0lüum dans l'ensemble ClU Llonde
l~::,~in, si l'on veul; cOlürôler efficacemE~nt la lJroduction cl'opiUlJl, il .LClut utiliser
cles tec~tri(Jues et c1üs procudés slJociau::: rIont le. ,üse ClU point a C1Clilc..l1C~é 'c)0aUColl,)
(:i.e teraps o.,ux pa~'s actuelloftlGnt TJ:()(;lè(~~;n,r2 (.ui snLr (è'J,t'lris,' f; :\ 0::~r):ctc:"; 0".;
même dajlf.3 COl} ~)aYG, il 611osis'ce e','èClJ:::e Cl(;::3 cac èl.e èlé'i;011J.:j1eme;'~~;s - il 8St vrai
reL'.tivoment peu ÜlpOJ:'tants - vel'S le maj_'ché 111icitG. l' impocsi ;Jilitu cl' e::ercer
1'11 contrôJe efficaCE: n8 l1anql:8l'::J.it :)élS de profi-clJ:L' él,1.G tl'ilfü:uaJ 1,'cs et lu, lutte
COn1:;l'8 le t:i·,.li'ic illici tC'! 8.C\;::'U CJui el,- J:ésultci.'ai t cOj1stitue:"'e.i t 8(:;alemen'c une
loul'lle chm_'ce POlU.' les fC'l'ces nu.tionales l"~~ :;'')01 ice et lies douanGe 1.')'1; susciceréci c
des protestations ~m:c le ~)h'ln international.

22. ]'Clvtr8 part, l'ES'V(mtualité d'un achat ~)om' des fins liciteo de l'opium
~)rovenult dA r6cions où sa cultu.L'e est non cont:côlée ou illicite, ù titré: de
llecmre d.i te préventive con crG lA t:L'afic i11ici te ~ ne saul'2.i t Cjue susciter l' O~):)O­
sition ùe ]" OrCF.nG? car ce'ctEl l)ratique serait COll'c"-'aire aux l'ispositions de la
Convention de 1961. Comme pour éèul~menter leurs reVCi1l1S leG cul'civateurs aUl'aient en
faic toute latitude c}'accroî'cre la cn~)el'':'îcie cultiv~c, il ll'~r a pas lieu de croir8
clU '11.:'1 2..chac fait dans cle telles conditions a'0outirai t Ct une réduction des quanti tés
d'opium CliSPOlliblc8 pou,;; des l'L,:..> illicites Lu contrail'e, cette l)oli'cique pourrai'c
avoil' l)our effet d' encoul'ager les cul tivacelŒS à aut~menter leur production L'..::.~in de
pouvoir se.tisfairc' ù la fois 1", demande des tr2.fiCju2.l'rCS G'C cellG des ~'.cc;uéreurs

dou'c leG achats sere,iGllt précisélllGllt censés GE1'Jêchel' (jl'8 l t O~JiUlil "le passe d'.ns 18
trClfic illicite. :Cl s'ensuivrc..it que les aC;lcècS 1):c6ventifs (~,e l'opium n'auraiGnt
aUCU:'1 SGDG, et cependc.,nt s'ils ét,'1.iel1t él.1JD.ndonnGs (~e '~ùus Gral1(l,~s Cjué1l1ti tés (i,e
rll'O.::;c'.e _~ero.ient ,,'..lors lp1E' élpparitiŒl SUl' ] e mE'.~~c;lÛ illicite Ll)co:cnationo..l.

;':j, J,p:..'us avoir lOl1GuemCJ~lc étucl,ic: cee (j'"estic ll1c ~ l r Orga.l' ::'r.:cu'firw; (]ue 18. seule
f2.Ç011 G.e fair'" face à c8tte si tuation 1 im~~nj L,olec.lent dif":'icile, consiste il
:)l'cJnouvoiJ..' cl: a.u'crAs source:3 l~e revenus pour les c;ul tivaceuo.:s de lJavot et 11 réduil'e
):_'oc;reSGiVelne~l'c 1;'. ~Jl'Ol'.uctillj" 110n ~;ontrôlée Ol' illici'cG, jUCgl1.' à son Gliwina'cion
COllliÙGCe, Dans lJlusieUl's pays5 de tels proCC2mmC:3 0;1'C coulilencé à ôti.'G mis en
0(:11vr8, ;'.oÜ1.1,llnent o..vec 1; é\S~üsté1nce du }'0111 ),S. Ils ne )eu'vell'c avoir' clr:s ::"8 sul te.cs
(Ju' il moyerl ou lllaLle à lŒ1C cerme. Il faut c10l'~. leul' clo"lller le tem)G de réussil'.

2/;. üis ~l, ~,)2..::t ce:etaines exce~)tions consenties 11 ti tre t":'~nGicoil'e clL'.ns (Juelques
)2.~rD, où l'l,',SClg-8 (iU calmabis était trac~itiol,'"ol 2."lt6l'iel..'..:l.:emellt au lej~ jal1vier 196 1­

celui-ci l~oi': i selon la (;011vention ('r:; 1::;61, êtl'e lülité exclusivcme"-t é'.ux fins
Ll<Sdi,;a1es ,6,/ et scie~J~L,'icJ11.Cs. Pou:..'tant 1 pC'~i:1i toutGS les su'ùs'I;an(;r;:~ ~lacéGs sous
ccnc.L,ôle, le céè,malJis eS'1; de loin :;e11e qlü donne lieu à l~'. consomrn2,ci011 110n

---}~/-IJconvient de J:emarC1uer (~ue depuis 1952 l' O:C:'l;'allisation ~.lOl1(1.ialc: (;_e la
Senc:: 2. qualL''ié cle désuet l'usase médicc'1 du canné'.ois. CJ'.0I1;], Sei.'.1,app.cech.1952
11 n 1) 7 ~)ac;-e 11.

- 6 -



médico,le la plus répandue. Hon seulement l'usage traditionnel n'a pas çlimimlo 1

mais encore, de par le monde, des millions d' indivi dus consomment le cGXmalJis
hors des fins modicales.

25. Dans beaucoup de )ays, la l égislation en viGueur ~révoit des sanctiüils
sévères, COml)Ortant des mesures pénales, talTC contre les t:...:'afiquants que les
usagers. Personne ne conteste la nécessité (J.e sanccions pénales contre les
trafiqu~1ts. Po~' ce Qui conce~~e les usagers, tandis que des pays déclarent que
les sanctions pénaJes ont eu des effets certaillG sur J.a prévention de l'usab'e non
médicaJ, clu call11.::..biG, d'aut:,,'es, en revanche, ne constatent aucun résultat :prob8.nt.
Dans ces derniers pays, les gouvernements et lU1e ~artie de l'opinion publique
devant l' inefficacité a~,parente des sanctions :9énales, SO,lt à la reche":che d' auh'es
voies qui seraien'c, èt leu:..' avis, susceptible s de l,lieux dissu8.der les usac;ers.

26. La situation varie clonc ~'un pays à l'autrp.. Dans cetcr où, en dépit des
mes~'es l:épressives, le p:,,'oblème :'10n seulelüent de diminue pas, mais encore
s'amplifie, il est certain cJu'il convient de trouver pc.:",:'c,llèlement d'autres
remèdes. ~,"insi, si les consoumateurs ne craignent pas d'enfreinClre 12. loi avec
tous les risc:ues que cela peut compol'ter, SJ..l1S (~oute craindraient-ils davanto,,3'e
pour leur san'cé et celle de leurs eni'2.ll'C s si les dan:.;ers réels ou potentiels du
call11abis leur étaient exposés de façon claire et précise,

27. h1 effet, sur le plar. de la recherche scientifique? des e~périences ont
démontré que l'un des principes actifs du co,nnabis, le delta-9cetrah~-drocé:W.ll1abinol,
est absorbé par les tissus c~aisseux, ~r compris le cerveau, et n'est pas éliminé
rapidement par l' ol'ganisEle. D'aut:,,'es expériences sur les [:.:.1imau~ montrent gue
l'usaGe du canne.bis peut :"'écluire l' aptitude c~es cellules à so divise:;: (Jt à se
reprodui:;,'e normalement, c~imi'1Ué:W.1t ainsi les Chai.1CeS cle l' orGcU1isme cle luJde:i: contre
l'infection et pOl1\e.nt même enh'aîner des r,ltl'ce.tions génétiques. Le canr.abis peu'c
également avoir des e:':'fets restrictifs dans le. procluction des hormolles L12.1es
testosterones.Toutefois, s'il est vrai c:ue ~e telles possibilités existerrc, l'on
ne possède pas encore cle preuves cliniques c~irectes J,es confirr.1a:.lt. Par 2,illeurs,
il fa'ut conve,lir qtèe cl' c.ucres :cecllerches scientifiques, égalemen'c récentes, mettent
en cause la portée ~'éelle et la significatio;~ de tels ~'ésultats. Il n'en est lXlS

moins v:,,'ai que les cüi1clusiol1s p:;:éliminaires 2,u::quelles des chercheurs ont abouti
sont loin c ,apcüser les inc;uic5tudes DUC suscite l'usage proloncé du CGl1l1e.bis.
CI est lJOurquoi la continuation d.es recherches et la communication J.:alJic::.e [l.e leurs
:"é::Jul t2.ts sont l,lus que jc.r'L~,is nGcess2.il:'es 0 ,'c cet 0Garù, de nOll1breux effores sont
l'ai ts dans le Elonde, (~ont cet'x du le.boratoil:'e eles stuy~fiants cles li2.tions Unies.

28. Cependant, puisCJu,en vej:tu ci.e la (;onvencioll de 1961, les po.rcies doivent
limiter le. consommation du c2.1li1e,bis à des fin8 médicales et scientifîCJues, elles
ont clonc l'obligation cle ~rendre les meSU:i:'es nécessaires pOt'r empêcher toute
consommation non médicale, Toutefois, selon les dispositions de la Convention,
l'usage non médical ·cout en étant prohibé n'est pas nécessairement passible de
sanctions pénales. ültrement dit, saui' à en lJermettre l'usage licitement, chaque
[;'ouve:.'nerùellt a la latitude de décider, en tenant compte des conditions pccrti­
culières existant dans son pays, des mesures les plus appropriées )our préveni:c la
consomlilation l'lon médicale du cannc.bi s .routerois, en adOlJtan'c ce'cte décision, le
(01)·vernement doit égalemen'c l,renelre en cOllsidé:"'o,tion les implications inter­
l1o..-cionales qui peuvent en ré sulter. Quant au trafic illiL;ite du cannabis, les
gouvernements doivent l' empêchel' et ptmi:l:' sévèrement les trafiquants.
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29. Si d'une :açon géncS:cale les pri.ncipdes C;:lxactéristiques clu t:cal'ic illicite
n'or:c guèl:e',-aricS depuis le de:cnier rappo::,t de l' Ol'gane 1 une r.:::e::taine é-..oluti0l1
s'est néanmoins l)roclui-:;e .

.50. :Cil ce q1.Ü concerne l'OpÜ-.l:1 et les opü:cés, l'un des faits si['1üficatifs est la
plus grande 'cendance à la tra.l1sformatiotl [le l' 0lüum en mOrl)hine ou en héroine près
cler:; zones de cul tUJ.:'G illicite ou non cOiürôlée. Cela a été le cas nO'1 seulement en
Birmanie et en Thailai1c1.e, mais aussi à la frontiè:ce orientde de l'll'an et au
Pakistan 1/. Il se pourl',ü'c donc que les 'Cl'Eu:'iquants chel'cl1cn-c non seulemenc à
diminuer les risq1.'es d' iüterception en réduis8.l1t le volume de la marcl18.l1é1.ise à
tr8.l1Spol'te::c, mais éealement à diversifier leurs sources d' aPl)::'ovisionnement. Des
saisies de plus ei1 plus impor'cantes d'h6roine o:cune opérées en :":'\urope de l'Ouest au
COU:L'S de l'année ont mis davantage en évidence Œ1 i tiné::."aire par voie aé:L'ienne
provenant de la l)éninsule malaisienne.

31. Quant au trafic du cannabis, on ooserve ce::-taiüs ché:J.1gements d' i·ciné:,.'aires et,
en outre, les trafiquants tenclent à transporter cles quantités de plus en plus
b~8.l1Ùes. Le concentré liquide de caiil1abis, auquel l'O::-zane a consac::-é une partie de
son rapport pour 1974 §J, COi:.ti:1Ue d'être saisi en quantités croissantes cl8.l1S c1e
nombreux pays. :8tant dor:.né la haute teneur en principes actifs de cette substance,
une plus GTande attention devrait êtl'e accordée à ce problème.

32. Le trafic illicite de cocaine entre l'Amérique clu Sud et l' ;.mériQue du Nord
continue de se développer et une saisie t:cès importar1.-ce opérée au l'lexique 3J il Y a
quelques mois en démontre l'ampleur probable .. Par ailleurs, le trafic à destination
clu continent européen deviend:"'ai t de plus en plus orGanisé) les principaux pays de
première destination seraient l'Italie et ;_ 'ES1)agne .

33. Ln ce qui COi1cerne les subst8.l1ces psycho'cropes, il semlJlerai t que les saisies
de L3] tenclent de nouveau à aucmenter dm1s certaines régions, et notamment en
République fédérale d' 1.11emaClle et au Royaume-Uni. La méthaqualone fai'c également
l'objet d'un trafic inquiétant.

34. Il Vé'. sans dire que l'ingéniosité des tra:iquants est bI'2.nde et qu'ils sont
P:C'OftlptS à recourir à d'autres itinéraires et à d' c.u·cres méthodes de trafic dès que
les services de répression :céussissent à les déceler. l'our faire échec aux
trafiguc,nts, les mOJens de lU'cce, aussi Dien nationaux qu'internc.tionaux, doivent
ê'cl'e adaptûs à ceG chanc;ements.

3:i. L cet éGard, la cOOl)ération entre aL~torHés })olicières et entre autorités
c'ouanièl:,es, tant dans le cadre national c:ue dW'S les relations inte:,,'na-cionales, est
fOl1l1amentale ..ünsi 1 l'OrGanisation internationale de police crüüilelle/lnterpol
aSSUl'e nO'camment les COl:ullunications entre les pa;;Fs membres e-c centralise au niveau
du Sec::-éta::-iat C"énéral les infü::-r.mtions que lui -,-'ourni t chacun cle ces pays;

1/ VOil' l)lps loij1, l'analyse de 12, si tuatiol'l mondiale, pOTagraphes 47 à 88.

§./ B/IlTC:J/25, paragraphes /il à 1).

9'/ Voir l)].US 10LI le paragraphe 8]._'.J
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c0t'ce "08.l1qUl3 de (10nn8e8" l)eu'c être l.'al)idemen·c cO~lsultoe e'c 1)erplet de. sign21er
les 1:'~',-~:i.c:ue';'lté; co"mus. llus do 100 téleel.'D.mLlOc.; concernru.lt les s'cup6fiailts sOüc
8Cl1wlt:;'éC3 Cl1:'.CJUC jau:. encre leG ol:reau:~ natio;nux cel1trm1J~ cl' il"\;e1.~.;)ol lX~1.' 1 rinter­
m,~ùiej.re (1-,,' Sec1.,ot2:cio;C ,~·rjné~'al. ilr[ru',:~e )art, des ac;nts cle lie.iso~l, attachur.; a1.1
~~ec:;:,é·i;['.l'L·c 3'GlléJ:al d'I,l: e.·)ol - ùont l'Uj,l prendra lüentôt ses i'ol1c',;iollS cm ,is.i.n
Ù1.' ;jud-i;s-:: - cu.:";l'iiJtwnt O. l' amé1iorc\'tiü:i:\ è:,8 la co():;?ératiŒl rr\.:-iono.le. C~U[\;l\; é~U

Crmseil (le COO~)L::.~~CiOll <louanièJ~'e, i':' stimule l' ac'civi',;é don ;)2.~· é, meml):;:,os c:'
mc..ti2n'o de 1u·c,l.;(' c()j1t~e le tle,:"ic i~.:U.ci'cp. dE':s l'cco,::,uos on los illVi tant nok.mmel1'1.; à
renfo:.:cr;~· 1: assistance rr;i.lC~lelle Gnc:,:(! 1l31.1l's aùmiJüstracioils llol1anL:J:8:': et à
CCllD.<;C: S~JolJto.noL:(:~1t <leo l'onDe' ::/Olnen:'s OUl' le t::~ ..êic iJ.J.ici'cc, '1'~11~C \r;:~ eL-:'oj'ts
constituGn'c Ull cio1.lticn irnl)O~"C2.l1 c à l 0. campa~).1e C<;;16ré',Jr; cn·~tl'(.' l' ;.'.,Y'<.; dc::.; clro:}..F's.

1"(\;,: ,;.L'IuI;E.i~·!.8HT De GY~~[-:",:~:~ L.:'1';';;;~ .. ,'nlJ:~u.J... --- - - _....__ ._._-- - _.. -- ..- -_ .... --_._-_.- - . --
D'::; ,;mITjlJ1l:; :Uj,: ";~(O(~UE:~
~---- ...._---- - -_ ...... - ... ---

)6 .fJe, S1.'l'veill<:ulc(j cl-"l :.~OUVel'!le::-C licite cleé.> f::,cullL5;i.J.üts CJl 1 l ',,ffectue l' Ui.'géi.110
cOlLorm~rnellt o.'-lX Qi::;~')f),ü tions cle l~. (;Ol1ve:ltio:l le 1~}61 et cl'..Jc:iTai,c8s é.;li;Gr,i.eu:,:·s,
s re:~erce selon Hll )l'o(:,"dé (,1 o..clm,i.llü,tl'atio:l inc:':'J7e:;ce :'.Ja:... l r'.l'~'.l;YGe (les c10rm')8D
r.l1.C les c;oi.1.ve::..'nenel1'>~ 'oive:l'c lui f'm.rlü,:,. . cett(-; f:Ln, :1.' ()::"'~:'D.l1C a(1:..'c:sSG des
(luestionnaii.'es à tous les )3.y:::, qu rIls scie1,C Ci.l llŒl[\:...·tie co: c;~~é'-C CC,llee aux
to:aicés. SUl' 950 r~pollses o;ctenùw)s 8n 1)7)) ti(O onc ES'co j:'eçuE'c, ce r;lÜ donne un
tot2.1 cénG:l.al c'.e Pi.'.I'l:ici:),-:-..tiol1 (I.e c.'l IC' Cel'·'.e:~ .. cc chü':L.'o eS'I;c~~~s sa'i:;ùE'o.isi1nt,
Plais ce~c~j.llS ~XèJTS COElI:ll'!liqueTc Alleore à l r Oi.'Lo2..11G C.es (~cJl1n6es in:~omplète::; et un
~)etit nombre n' ei1 ,~ollrnic:::ont r:1"S,'il tuut. Pa;;,' 2.illel1 f;, é'.uC1.me c1.ol1ll()e 11' est
encore dis)OlÜ~:lA :)0--..:::" l~. J.ùj)u~)liCJuG (lumo(~i.'atic!ue lX. lio c-naùl, 1::0 jl(.J>1.l~J}.i(~ue

llOl?1..llo.i~'e Cie Chino et le.. J:{~)1..:JliGu8 )ù~mJ.· i:l.'e clrSn(lr,l'c~',~icJue c~.e ': )::l;e )~.!/ .

'57. Comme le ~!l'6voü)j.l'i:; les tj·o.i te]o, l r (!:2':~',üe \'uillo 110ÜdnmeaG ~! cc: (;1'" le:.,
c:u&l,ti t8S de stul)(fim:cs :::C'.~Jric!u8es et im~)(),_·té(::~ c'nnur"JleLl81l:; 1.'8ste:'r:; clëJ.1S 1123
limi tes qu rils fi::0~'lt e<; c;uo les C!u.anti.-cl)S e::~)O:l.'toes pa:..··,'iei1l1e:1'c ~Jien ' d8.'3Ci­
ne,cion, :"11 outre, il :"':L381.1:.'3 ('lW les C;01..'\8::.'neme"'cs ::.'cnc'e:l)c df:::Je:,t CO"l)'CO clos
C,lc..l:ti tés clo :3 cm)~iï<'.l'ts (i.islJOllio12S clans leu::.:s >c'~'s. Une e..1l&lysG cleo ~):l.·inèil:ales

ce,"dances du mouv8,lwnt licite cl,os ~~tupc5fio.llCS 1)OU:'7 J. r2"llnU8 l ~'7/:, ê.CCOLr.J::'C11:.1C, (lCD
s'c2.tistiC:--"'le8 .c·01.1:":,'l.lc>S llaJ~ les güuvonèl'meüts, :::ïcyrc; clans le QOCUlJ1811t 2:l! r:lü
coml?l~ee le }r6sG~t ~D.)}ort.

SU1JS'Cé?j,lC8S 'I)sychoi'j~o,)es-_.- - - - - -- ----- - - - . - - -- -

)8. ]~e [JuestiolFlaire écaoli lX'1.:'" l' O:,'Ci:.lle pO'J.r () ,) ceni..L· 18[; statisti(1ues relative c
au:~ sUI)stallc8S l?rJ;/chot:c'o)CS 0. été ach'essu e,m: r':Ol..".lTl1E:Hwnts ~)OlŒ 10, ~):""( rnii',re fo::'s
en 1971, confol'I.lème:ü 3, (i es ::;',,;solutio:1s (le l.C'.. é01,féj'eilCe (l.e Vic;lme e:~ du Consei:'..
Le nOi:li ..1re des l'é~')0:lS2S reçuc,s ~)ou~ (;",';te l; .. ';Liliè:J:'e alméü (~e l' o.l)plico.tion :J:,,'ovi­
soire de le. COl'lvlm-ciUil de 1971 2. eSt,: er80 devé. C:;11. effee, 85 l)ays ont l'c-l;OU:l.'11Û
le Q1.~eseionn2.il·e dûmeü~ rel;llJli ou, -C01.1'\; au Lloins, ont J.ourni cles clomH~8s

p2.l''Cielles. Le nomÎJ 0 cies :1.'0110noes ~eçueG ,l.JOUr les ann0es 1972 e'e 19'() a été
cle 1<) cC de 109, :"'efJ:~ec':;iveme,1'C .

~-Sl.! :,'oUJ__' le n01J1ent, V8S t:",'ois ,~~o.ts ,18 sont pas ~'c.r-ciGs ~ la
(;oil'ielÜi on D.o l r.;Gl •

11/• :=.J
, '.--, '(IB 'l
'/ J,Lv / j ...
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39. ill ce Qui concerne l'armée l 97/.f1 le nomore total des pays Qui feron'c ~al:'venir

ces s':';aü8ügues à l'OrGane se sic1.:e:ca probc.'olem8nt au même niveau qu'en 1973.
Cer'ces, cet'ce pa:.:·ci',~ipe.tio:1 Rst satisfaisante :.)our l'ne Convention CJui nI est p2.S
ellCOl:'e entrée e:1 viQ.lC1IT; lüo..is il conviel1c ci.e p:C'éciser CJe: ',me r.~omparaison purement
qU2.ntit<'l,tive ne pe:c:'met pas de se faire une idue précise des proc;'1..:'ès ::éalisés dal1s
sa mise en applic;ë,tion. L'il ef'::'et, Jien cJue le 1l01,lbre de rOl)OllSeS :i:eçues par
l'Organe pour l'année l 97L;. ne soH pas plus élevé que celui de l'année précédente à
la même époque, le nOlüùre de données statistiques fournies par les pays s'est accru
et leur queJ.i t0 s'est sensiblement améliorée.

'1.0. Ainsi, COlTIme suite à la recommandation formulée en 1956 l)ar la Corrmussion des
stupéfio'l1ts .1?J, de nombreux pays avaient déjà assujetti les amphét2.mines (inscrites
l)lus tarel au 'l'ableau II de la Convention de 1971) au TIême ré3'ime de contrôle que
les s·cl'-~'éfiants. :Ue ce fait, ils 011t été en It1esure de fou:cnir à l'OrGane des
statisti~ues relativement complètes concernanc ce broupe de substances, dès le
déou'c de l'application provisoire de la Convention. j~l1 :;,:evanche, l' appli cation des
mesures de contrôle aux substances des Tableaux III et IV de la Convention de 1971
a pris un certain temps, et ce n'est que maintene.lt que des données deviennent plus
largemen'c disponibles.

41. Toutefois 9 bien que ph'.s nombreuses, ces clonnées sont encore loin d'être
complètes et les varié:-tions obse:;,:vées d'une année à l'autre ne à.onnent pas forcément
une image de la réalité, mais seulement une indication ~~'artielle. Par exemple,
alors qu'en 1971, 1972 et 1973 la fabricatio'l totale déclarée de glutéthimide
(Tableau In) avait été de 20, 19 et 7 tonnes 3:'espectivement, en 1974 elle Ct été
de 84 tonnes. Pour cette même année, le total déclaré des quanti ·tés fabriquées se
t1'ouve doublé pour le ~)al:'bital (33 tOlll1es) ~ le mél'l'OOam2ote ()OO tonnes) et le
phénobarJital (171 tO~1es) - substances illscrites au Tablecll IV. Alors qu'aucune
f<~b:cicc.tion d' éthohlorvynol et d' éthinamate n; a été signalée l'lom:' la période
de 1971 à 1973, en 1974 les déclarations pOl:"tent cette fabrication [, 50 et 0 tonnes
respectivement.

t, 2. Ces chiffres confirnent l'opinion exprimée par l' Or€(ane dalls ses rapports
l)récéde:1ts, à sCtvoir CJu' il faud:,'a at'cendre plusieurs années avant de l)Ouvoir en
-ci:.:'er des conclusions vala'oles à l'échelle mondiale.

Li). Les chiffres dont dispose l' 01"gane confirment néanmoins l'importance du
mouvement de ce:;,:taines suostaüces psychotropes et montreJ.lt CJue des (Juantités très
élevées font l' o'.)jet d'un conU,lerce international. (Par exelilple, en ce qui concerne
le Tableau li, les impo:;,:to.tions aü1si que les expol.·cations c~e méthe.(Jualone
décla::cées en 1574 clépassent toutes les cleu:~ 23 'connes.) D'autre part, alors que
penclant les trois premières années de l'application provisoi1'e de la Convention
de 1971, la plupa.Lt des chiffres relatifs aux exportations déclol.'ées à l'Organe ne
(;orres~)l.mcle.ient )as ;:~ oeux fournis par les pays ir1l)Ortaceurs, e:1 197" 9 il est
fréCjuemlïlent arriV8 CJue les c1eu:c sé:",'ies de chiif:c'es conco:cdent. C' es:'; là vl.'aisem­
bla~Jler,lent le résulto..t d 'lm contrôle l)lus étenclu exercé aussi ~)iel1 par les pays
e::portateurs C:1ie l')a1' les lJ2..:,-S iml)Ol:'ta·ceurs.
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L:_,_. Les lacunes dans lus données fournies à l'Organe sont dues en partie 2.U l'ait
que tous les p2.yS ne dis::)Qsent p2.S encore de l'a1Jpareil eilministratif nécessaire
pour assurer le contrôle des substances psychotropes. Souvent il se trouve qu'al.',
plan national tille partie seulement des sul)stances il1scri tes à un '.rableau de la
Convention est soumise à lill contrôle au moins é(,luivalent à celui envisagé ::laI' la
Convention de 1971; tel est notamment le cas (les sui)stances inscrites au 'llableau IV ~

dont souvent, seule la méthac;ualo:le est suumiso au cont:""01e,

43. Hais quelle que soit la valeur des re"èseignements statistiql1es reçus pa:...·
l'CT.cgane, l'on peut d'ores et déjà affirmer que l'application ::?rovisoire de la
Convention a porté des fruits cal-' les gouvernements sont lÜUS nomOl'em: à prendl'e
des mesures de cOlrCrôle sur le pl2..n national et foul"'l1issent davantaGe de rensei­
t,J.1ements à l'Organe. D'autre part, de préciem: contacts ont )u être étaùlis avec
18s auto:d'cés nation2.1es et tille corl-·espond2..nce a été éch2nc;ée à prOl)OS de certains
proolèmes techniques.

~6. L'application de la nouvelle Convention, très différente des traités sur les
stupéi'iall'CS, doit inovita81elilent susciter nomore (le l)roblèmes et cette période
'cl-'ansi toire peut être mise à profi t ~)our les résoudl'e et acC]uérir ainsi une expé­
rience nouvelle. L'OrGane ne cessera donc de prêter assistance aux autorités
nationales qui le lui demanderaient.

AJlL,LYSE DE Li,_ SITU"'.TIOlT I~OlTDI.iI-1:C----------------- ------

47. La mise en oeuvre du système international de cont:",'ôle des stupéfiants écabli
par les traités relève avant tou-c des autorités nation2..1es, puis~ue ce sont elles,
et elles seules, qui peuvent .cégler le mouvement de ces substances è~1S le c2..dre de
leu~c juridiction respective. Pour sa part, l' CT.cgane s'efforce) en cüo)éra-cioi1 avec
les gouvernements, de veiller à ce que chacUi1 éJ.,SSl..une les obligations qu' iJ. a
contractées, et il essaie, dans la mesu::.:'e de ses moyens, d'aider les t'ouvernements
à améliorer leur syst~me national de contrôle. Tout en se livrant sans discontinuer
à Uile analyse de la situation de l'ensemble des pays, l'Organe accorde néanmoins
une attention particulière à celle qui existe dans les pays où les p::.:'oblèmes de
l'abus des drogues, du trafic illicite, de la production non cont"~ôlée ou illicite
de matières premières, ou encore de contrôle, se posent avec le plus d'acuité.

PROL:HE :8'i' IIOY.cE-ORI:8H'r--------------

~-8. Au cours de l'année écoulée, le Gouve:",'nement afghan a entrepris, no"camment
avec l'assistance du Fonds, une action plus iml)Ortante en mc;ciè:",'e de lutte contre la
drogue. Il a incl.iqué qu ril avait l'intention de f2..ire porte:.' cette action non
seulement sur la répression du trafic illicite, mais également sur la ll.'tte contre
la toxicomanie, la l)roduction illicite d'opium et de cannabis ct l'amélio::a-cion Qe
la législation en macière de contrôle des drob"ues.

49. Certains résultats positifs ont déjà été ootenus. Icinci, l'augmenta-cion des
saisies d'opium aurai-c entr2..îné une réduction des surfaces consacrées ù la culture
du po.vot et le développement des activi tés de répl'ession aurait partiellement
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i:0s0~::;anisé des Y'éseauJ: de -cl'afiquants. Par ailleurs, le gouvernement se c1ispose à
uetü'r; en application un Pl'O[;'l'a1'lme plUl'idisciplinaire con-cre la tOJ:icomanie,
not8.mmeY't d211S la l)rovince du Badal<:sI1B.l1 où l'or pense cJue l'usaGe de l' opium serait
assez rélJ2,.l1c1U. De plus, le pro~c.:'amme de dévelol,peiaent de~i;iné à permettre .:::.ux
prOl~u.c GtiU3,S cl' o~üum de s' orierrcer 'lers d 1 au-cre~~ cultures pouvar..t leur procurer de
nouvelles sources dl) revenus ;,:lourrai t conn::,-ître prochainement U11 llouvel essor. Ül
effet, tanclis que le Ponds continue de jouel:' nn :..'ôle actif, le Gouvernement a
l'écGlnlIlollt conclu un accord csec le PNU.u é,_~L1 de 1,roLlo'..lvoiJ:' le développement de la
~)r()vince du ,,~acle..Jcshan, Cel2, est encourageal1'C car le principal objectif de cet
acco:,:'d es'c l'élilüination de 18 lJ:CocLuction d'opium. A la connaissance de l'Organe, ce
sera la prul.'li.ère foiu cJue, dans le cadre de son développement GconomiC"Jue, un [;ouver­
nemenc aura clC:;cülu de laett:ce en OeUVl'e un projet impo:ctant en ma'cière de contrôle
dos S'(:l.èpéfi8.1l'CS é"vec l'asois'cB.l1.c8 du PlfUD. 'Cn.J:ïn, le gouvernement étudie le projet
ùe loi c;laoccé av('(; l r assiotal1ce de 10.. JJivisiOl:' des s-cupélianGs et il est b. es)érer
c:u' il pOUl~::~, ·Ll:'.entôt être acl()l)té. Pour sa l)2.rt, l' ûl'Gane a eu l'occasion, SUl'
l' invi to,tion du {;,'ouvernellle'élt, de parciciper à 12, foriilatio11 de i.\'mctionnaires chart,;és
0.1' cOltlGle d.es (l.rogues,

JO. Cos Ll6voloppemonts I:10nCi'ent bien que (les mesures qui -Couchent é1.tlX st:cuctures
écon0li1iC!ues nt sücLéèles c1'w.1e n2,tion ne se révGlent office,ceG c]1Je si elle3 'c:.'ouvent
l.'..jl a~)pui ~césolu et ~)e:t.'séVGl'a.r~t de la 1Ja:t."C du r;ouvernelilent. Certes, il ne faut pas
souS-eGtinlOr les cLifficul tés qui doivent êtl'e su:.:montécs et l'on ne peut s'attendre
à ce gue l' l:ghmlistan soi'c en mcsu:c-e de :.c'ésoucL:e à CiJurt terme tous sos nombreux
problèmes :.'elaGifs av contrôle c~.eG clI'oOles 0 De mêrüe, dans la lutte cont:.:e le trafic
illicite, la Cool')l;ration internationale, notélmmGnt avec les pays voisins, c~,emeure

cDsentielle. Il est écc:,lement manifeste gue l'Lfchanistan ne pourrait l'éaliser
l'ei'io:.:·c qu 1il El. entrep:cis avec ses seules reSSOUl'ces e'c que la continuation de
]" assistal1ce, te.nt 'Gil.:::.tél'ale que mul til<'.tére,le, est capitale.

L.'an

5J. .' Depuis le cle:;:'nier rappo:'t de l'OrGane, la situation est demeurée sensi 'Glement
ipc;hancée en Il'an. Le problème fondarl1ental auquel les autorités cloivent faire fa,ce
est cC'.1.ui (;.8 la toxicolJlG,nie. Si l'opium continue d' IH"-'e la drogue c10nt il est fait
le plus cl'aous, l'h,i:t.'oinomcnie eGt en augmentation. Bien que be2l.uCOUl) moins ré:9and1.~,

l'a1)uu de Gl.lbsté',;1ces psychotropes soYit écalemel1t. L' ensenble de lé" production
li.ci te G.' Opi,l.lm Cl (; l' Iran ~..i/ est destiné au:: opiomanes enregistJ:és l)ar les 8.uto­
dtCJ8 (r-'.'(;;[3 de 160 (jüO à le. i':~l1 de 197L1,). Toutefois, en dépit des activités répres­
,üYC,G ec c:e la riGueu:.' de 10, loi i:':3.1Üenne à l r éGard des 'crafiQuants, l'opium
(c'CSGirl(j nu li1e.-,~ch8 local) ec la résine de cc.nna'Gis (en t:t.'ansit vel'S le lüaJ.:'ché de
J. 'l:~è.L'o:)e cLe l' Gues':;) cOlrCinucnt d' el1'C:.'er en cOl1'crebanJe le lo,-1g de 10, frontière
o:.'ient~ le du pays. Les h(~roinom2l.nes son'c toujours approvisionnés par les labo:t.'atoires
c:L'.. --.c1eGtino Opé:::'2..L'; (12.n3 le:'3 ~)roviDces ':,1..1 nord-ouest du l)ays et à Téhéran. Néanmoins,
les <:',uto:.'j.t~8 ont la cel'titl1dc-l que, pou:e la pre:nière fois en 197LI' de l'hél'oine a
é'cc5 f2.b:"'ig1.1 (;e dans L~ p.:l:.:,tie la plus ü:ciencale du ~)aJrs. Les trafiquancs se ravi tail­
lu: ,Lient e:1 nlo:",')hine 'Gase à l'est de '], 1 Iran. Des actiOllS conjointes entre l'Iran et
ses voisins l'GlUeu:.:'ent clonc ess8ncielleG POUI' mieux faire échec aux trafiquants.

vl,i:,' ù ce l)1'0;10s 18 document:::;; IlIC:LJ/jl, annexe B, Tableac: I.
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52. P2.rallèlement à la lutte contre le trafic illicite in-berl1a-bion2.l, ·des effo:L'ts
sont ent:L'epris en matière de pl'éveü-cion, ùe 'i:;rai tement ec de l'éaclaptation des
toxicomanes. Etant donné l'ampleur du problèmo, le Gouvernement c',ura sans doute à
coeur (le développer encore son action dalls ce domaine.

53. Sur le plan administratif, l'Organe sait gue le gouvernement procède actuel­
lement à une l'éorrranisation du service res)onsable (lu contrôle des droiSJUes. Si le
gouvernement le souhaicai t, l'Organe sel'2.it disposé à participer à la fOl'mation
d'administ:L'ateurs chargés Qe ce contrôle.

JL:,. Par ailleurs, le Parlement 2. récemment a(:.opté une loi sur le contrôle de la
distribution et de l'usaGe des substances psychotropes. L'Organe espère donc que
l'Iran sera pl'ochainement en mesure de ratifier la Convention de 1971.

55. Les principales cal'actéristiques du p:L'oblème du contrôle des stupéfiants au
Pakistan demeurent la culture illicite du pavot à opium, largement ~ratiguée dans
les zones tribales de la province frontière du nord-ouest, et celle du cannabis.
Cependant, pour la première fois, les autorités ont découvert que de la mO:L'phine
base était fabriguée clandestinement au Pakistan : l' Organe paJ~istanais de contrôle
des stupéfiants (PRCB) a, en effet, démantelé deux laboratoires opérant dru1S la
province frontiè:L'e du nord-ouest. L'action efficace du PRCE est encoU:L'age~1te, mais
cette nouvelle tendance est très inquiétante et l'Organe espè:L'e que les mesures
prises par les autorités parviendront à empêcher les trafiquants cle développer cette
activité qui, de toute évidence, est dirigée ve:L'S le t:.:-afic international.

56. Par ailleurs, il est p:.:-évu d'entreprendre un proGramme de remplacen:ent des
cultures et de réorientation économique dw1s cleux réGions pilotes ae la province
frontière du nord-ouest, notamment avec l'assistance du ~ondso L'on peut espérer Que
l'expérience acquise lors de la mise en oeuvre de ce p:':-0G~amme pourra sel~ir par la
sui te aux autres régions productrices d' OpiULl au Paki stan. :8n outre, le PlICE étudie
les lois fédérales et provinciales en mai:;ière de lutte contre l'abus des drogues,
~-~ cet effet, un prog.camme d'assistance qui lirévoit notamment le traitement et la
~6adaptation des toxicomanes est actuellement néGocié avec le Fonds.

57. La décision récente du gouvernement cl' accorder au cont:côle cles s'i:;upéiOiants une
plus gl'w1de priori té est encoura:~;,eante. Il devrait poursuivre e-i:; intensü'ier son
action. Toutefois, pour mener à bien son proGTamme, il aura besoin de 1)6néficier
d.'une manière continue d'une assistance t2.l1t bilatérale gue multilatél'ale. D'autre
part, la coopération dans le cadre régional Jourrait être encore développée.

58. Depuis 12. publication du c1ernie:;:- rapport de l'Organe, le Gouvernement turc a
confirmé sa décision d'interdire l'incision de la capsule du pavot et, par suite, cle
nI auto:L'iser la culture cle la plante qu'à la condition qu 1 il n 1~r ait pas de
ï)roduction d'opium. Le gouvernement a écalemelyl:; décrété e-i:; ITD.S en oeUV1'e, 2.vec
l'assistance technique et fLlancière des l'Tati ons Unies, une série de mesures lJC,ur
empêcher toute production d'opium.
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59. La premleJ.:e récolte (le paille de ~Javot non incisée a été effectuée il y a
quelques mois et, selon les informations dont dispose actuellemen~ l'Organe, les
mesures de contrôle qui ont été IJrises ont pe:.:mis al' gouVeri.1ement de faire
respecter ses décisions et de remplir ainsi ses obliGations conventionnelles.

60. Pour la cam~aD1e 197)/76, le Gouvernement turc a décidé d'autoriser la culture
du ~avot dans les mêmes conditions, ùans les mêmes provinces et sur la même étendue
qu'en 1974/75, et de continuer è:.'appliquer les mesures de contrôle avec toute la
ri~leur nécessaire.

61 . l' Organe continue:,.'a de suivre l' évolution de la situation en Turquie.

Birmanie--_._..

62. En Birmanie, les deux problèmes les plus importants en matière de drogues sont
la toxicomanie et la cul tl1re illicite et non contrôlée du pavot à 0lJium.

63. 8es cl.ernières années, la toxicomanie a pl'is des pro~)ortions préoccupantes et
cOllstitue un (J"J."ave prolJlème au niveau national L'opium et les opiacés sont les
~rincipales substances d'aous et récemment la dépendance à l'égard ùe l'héroine (qui
est aussi Gien fumue qu'injectée) s'est développée parmi la jeunesse cles centres
urbains. La nouvelle loi, promulguée en 197<:, prévoit que les médecins et les chefs
de villaGe ont l'obligation cl.e faire enregistrer les toxicomanes en vue du
trai tement. Toutefois, la capacité des cei.1tres de traitement de Ranc-oon, Hyitl~yima
et l'utc..o est encore insuffisante.

6,!.. Quant à la production illicite et nor.. contrôlée de l'opium, dont la ~)lus grande
partie provient de l'Etat ChEm, elle continue d'être considérable. Le gouvernement
a cependallt intensifié son action contre les éléments dissidents qui en font le
t:L'o.fic. Des sc..':'sies plus importantes ont été opérées et plusieurs laboratoires
cl['.ndestins fonctionnont do,ns l'Etat Chan ont été mis hors d'état cle continuer leurs
opérations. Ainsi, quoique la production d'opium n'ait apparemment pas diminué
cette alnlée, moins d'opium et d'opiacés parviendraient à la frontière entre la
Dirmanie et la Thaïlande. D~~s les centres urbains, les trafiqu~1ts sont traqués.
Des peines plus sévères sont également prévues contre tous les trafiquants par
18- loi de 197~.

6). Par ailleurs, la Birm~ie se prépare à appliquer un proGramme de remplacement
des cultures afin de IJrocUrer de nouvelles sources de revenus au:: cultivateurs du
pavot à opium. Cette opération sera sans doute dii':icile et de longue haleine. Elle
démontre toutefois la volonté du gouvernement de s'attaquer à la racine du problème.
La possibilité d'une assistance du Fonds est en cours d'étude.

Laos

66. Le rôle du Laos en tant que voie d'acheminement de l'opium illicite paraît
avoir diminué. Quant à l'opium produit par les tribus montagnardes, il est surtout
consommé localement. L1 Ort:;~1e espère que le gouvernement continuera de s'employer
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à convaincre les cultivateurs de PO.I'Ot d'ac~o~)ter c1 'ac:tn,s 8.c·Ci\rii;~s agricoles .
•.vec l' assist8.nce du FŒlds 1 une étuC.e pr0l)aJ:,c;i;oire PSC en cours en vue cle la
forml.1.lé'"tion c~ 'un proGTamme cl 1 ensem~)le POl'tc.nt, ent-,:e 2J.'.tl'es 1 sur le remplaceuent
des cultures et le traitonerrc et la 1.,c;ac1Qptation ,les ·~',o}:icomanos.

rl'h2.il8.l1de

07. La toxicomanie constitue un grave prolül;me en Th,:,-ile.nde. L'2.bus de l'opium
::.)(;rsiste e'c l' h6rolnomanie se ~·él:land. Celle-ci 3uvi t maintenant aussi bien dans les
ré':;'ions rurales que clans les centres urbaillG. Un effol,t beauCOU1) plus impol'tEI,l1'i;
C.evrai·c donc être consenti par le Gouvernement e;; mE'.tière de traitement et do
réadaptation. Certes 1 des centres de tl'C\.i tement exj.stent 1 mais leur Cal)acit3 est
large!Jledt insuffisante. Lvec l' assistcnce c~u FondG et la collaboration c~c

l'Organisation moncliale de la Santé, lm centre (le trai'cement sera bientô G (~tabli

pour les toxicomanes des tribus montagnardes.

h8. Néanmoins, l'on voit mal COlilm8nt 10. toxicomanie pouJ:'ra être élimü1uo c1:'.ns ce
pays tan'c que 10. l"):i:'odnction illicite d' opü,m conGinuera d' êti:e aboncl.E'.nte. j)e plus,
des quan-cités l)lus importances d'héroine sunt fo..o:ciC]uées l")='<:S des zones cl.e
production d'opium.

69. Pourtant, le pè.:'oeramme-pilo·ce de :cemrüo.ceme:'-i; des culcures entrepris conjol.n­
tement par le gouve;:nement e'c la Division cles stu:JL::':ïQnts, avec l'ar-:si:J"cance du
l,IO:1ds, a démontl'6 c:ue les cultivateurs de pavot étaient c1isposlSs ~'. ~j:.:'atiquel' une
autre cul'cure SI ils 8.vaienG la garancie qu'elle pouv8.i t lour procurer une source cl.e
revenus adé~uate.

7U. Certes 1 ce n'est ni à court teroe 1 ni avec les seules reSGources de la
Thailancle, que ce l)"~'oblèL1e, qui 8Gt avant tout un pro~)lème de cléveloP1JemellC écono­
mi~ue, sera résolu. Il devrait 11~anmoins ~6n~ficier d'une priori-c~ plus ~levée

clans le programrüe économique d' ensemble é~u Gouv8i:nement.

71. Ln out:...'e, des efforts e;1core plus soutenus sont nécessaires d2.;1s 12_ lutte
contre les trafiquants. Car 12. Thallande est ;:;,uSGi 1111 impm:tant pays de transit
pour 11 opium et les opi2.cés. Alors que de C""1."aj,1des quantit~s Cie ces subs·c2.nces
continuent d'être expédiées vers le territoire cie IIü!1G-konl.,l elles le sonc 6galemer.t
ec, de lJ1us en plus 1 vero la Ealaisie et SÜ1Gal")ouJ.:.' où l'abus de l'h6roL1e se
développe; une pe-rtie de ces Gubstances pén8tre ensui te dc.ns les cil'cuHs illicites
interna'cionaux à partir de la péninsule mc_lai. Gienne .

~;2, L'eL:'icacité des services de répression '-, pe~LL1i:J 811197,' cie mettre hors d'ét2,t
de nuire plusieurs organisations cl'iminelles spé~L.l.1i:Jées dans le; L:[Lic de
cï.:!:ogues. Des laboratoires clandestins fabriC]uallt de l' héroine ::ll:incilJalement pOul:'
le marché local ont été détnll ts et dl importe,ntes CJuanti tél' ct' opiuu ei; ci 1opiac~s

ont été sc.isies. De ce fait, le trafic Go é-cé clésorGani;~é pendant quelque -cemp;;"
lJe plus, davantage pourchasGés ~X',r les autol'i tés thailé,;,;'daises ~ les ch2.1u"l;iers
thailanc1.:lis tl'anS~)ortant l'opium et la morphi11e-base jusc:u'i\ )ro:cimité llU ten:itoil'8
<le Hong-koi1g ont ~té nc-ctement moins nomol'eux, La conjonction de l' enGemole de l'é'S

fe-cteul's a entraîné des ~')é11uries Slèr le ;:1.arché illicite; local, où le manque
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cl' o)ié:l.cés ne pe~'mettai'c )lus (~.e satisfain~ les besoins irü)ortants des toxicomanes
du te:,,':,,:'i toi::.:e, ce qui a conduit un ph'.8 [,'l'and noubre d'entre eux à demander de
suiv:..'e un trai tellleLt .

73. jJepuis guelque8 mois toui;G:lois, il 8.:0paraît que le territoire est de nouveau
ravitaillé en opiacés et que l' héroïne lie manc;ue plus 81.1.:.:' le mc.:cché. L2. lutte
con'Cl'e la drOGue continue donc d' ap)eler une eX'crêrlle viB'il~1ce de la :part des
auto:d tés. Dans le cadrE; de l'action gu 1 elles mènen'c contre les trafi\!uants,
celles-ci ont pronmlcué 1 au C::.~but de 1:;75, 1U1O loi destinée à contrôler strictement
les substances E',cétyliques et :Jlus particuliè:i.'ement l'anh,"dride acétique, produit
le )lus souvent utilisé pour t:,,'ansformel.' la illorllhine-base en héroïne. Cette mesure
posii;ive ~)ermettra sans cloute de rencl.e'e plus c~if:liGile l' activi'cé ùes laboratoires
clandescins.

:curWPE DL l' OUL;S1'------------

7/" OU"Cl'e le cas des Pays-Dao qui fait l'objet des ~)aragTaphes qui suivent, il
semble que clans plusieurs pays d' L'urope de l'Ouest, et notamment en F'i.'ance et en
HCl)ubliqu8 fédél.'ale d' Allema@1e, l'on constate à la fois une augmentQ.tion de la
to::icomcL"1ie et une diversification des drogues dont il est fait abus. En effet, si
l'abus du caru1abis et l'héroinomanie subsistent, la polytoxicomanie a1.a substances
l)sychot:.:opes (barbi tUl.'iques, 18D, amphétamines) est en augmentation et atteint des
usabers de plus en plus jew1es. Dans les de~~ paJTs cités plus haut, les cambrio­
laGes de pharmacies se multiplient et des mesures ont dû être p:dses l)our renfol'cer
leur pl.'otectio:tl.

75. Depuis la date du dernier rapport de l'Organe, la situation en matière de
trafic illicite et d'abus a peu changé aux Pays-Das. Ce pays demeure le principal
~)ûle de l' approvisiolli:1ement et de la distribution illici tes des droG'Ues en furope
de l'Ouest et continue d'attirer des toxicomanes étranGers.

7G. Les itinéraires et les méthodes employés par les trafiquants ont toutefois
été CJ1.'.elque peu modifiés. Avant de parvenir aux Pays-Bas, le cannabis d'origine
marocaine transite davantac;e par la France plutôt que par l' Espe.c;ne, et celui
provenaLt du noyen-Orient, 1)al' l'Italie plutôt que par les Balkans.

77· l~ant à l'héroine provenant dl~\sie du sud-est, elle arrive en quantités
croissantes aux Pays-Bas. Transportée par avion principaleTIient depuis la péninsule
malaisienne, elle parvient à :@sterdam en automobile ou par le train à partir d'un
pays voisin des Pays-Bas où ont atterri les "passeurs". Ceux-ci VO;)Tagent parfois
en groupe afin de tenter de déjouer les mesures de surveillance. Cette méthode
permet auX trafiquants de diminuer les ris~ues d'interception car, d'une part,
les contrôles douaniers sont réduits entre les pays du Benelux et~ d'autre part,
le volDme du trafic routier et ferroviaire entre les Pays-Bas et ses voisins rend
difficile une surveillance s;)Tstématique, bien que celle-ci se soit accrue. Pour le
moment, il semble que l'héroine introduite a~~ Pays-Bas soit destinée principalement
au marché de l'Europe de l' Oues·c.
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780 Le gouvernement a pris lm certain nomb:ce de mesures i.~dminist:catives' afin de
renfo:ccer la lutte contre lE' trafic illicite allX l'ays-Bas. Il l)rojJose égalewent au
Parlement de prendJ..'e des mesures lét:;'islc:civEJS visan:; à accroître les sanctions
contre les trafiquants, tout en diminuant celles qui frapperaient J.es :person!les
s'aè.Ol1l18.I1"C aux drogues,

79. L'Organe souhaite que l'ensemble des mesures prises et à prendre suit
susceptible cl' améliorer la situation qui est sérieuse et qui continue de retenir
son attention de manière pe3:'m3l1ente, car elle affecte non seulement les Pays-Bas,
mais éGalement d'autres pays, notamment ses voisins. Une action i:'éG'ionale demeure
donc essenti~lle.

80. Les efforts entrepris far le Gouvernement des Etats-Unis en matière de
contrôle des drogues sont à la r;lesure des ly:coblèmes auxquels ce pays doit fe"ire
face. ili eL'et, lme haute pl'iori té est attribuée cl, la lu·ete contre 12. toxicomanie
qui se traduit à la fois :par des mesures ré}):cessives rigoureuses contre les
trafiqu2.nts, par le développement des llrogi.'2mmeS de préven'cion de l'abl'.s des
dl'ogues, ainsi que par la multiplication des activités ~e traitement et de réadap­
tation des toxicomffiles.

81. Et pourtant, il faut bien reconnaître Qu'en dépit de ces efforts impo:ctffi1ts et
méritoires, le mai:'ché illicite des stupéfiants continue d'être larGement appro­
visionné de l' étranGe"-', principalement en provenance du Lexique, de le. ColoDbie G'C
de la Jamaïque ou en transitffi1t p2I ces pays. Quant à l'héroInomanie, après avoir
légèrement reculé, elle a apparemment de nouveau aU{3Taenté. En réaffi:cmanc la
volonté du SCl11vernement d'intensifier e1"core son action, 18 Frésident des
;:;tats-Unis a également annoncé, dans une communication au Con::;rGs en juin 1~,'75,

~~uril avait demandé au Conseil des afiaires intérieures (Domes·cic Council) d'étudier
l'ensemble du programme fédéral en matière de di.'ogues afin de déterminer s'il était
possiJle d'accroît:ce son efficacité. En sep-ce?mOl'e J.975, un livre blanc, comprenant
des recommandations, sur l'abus des drogues al'.X Etats-Unis a été soumis C'.U

Président par ce Conseil.

82. D'autre pe.rt, l'assistance technic::ue et :,inanclere dispensée pal' les
Btats-Unis, tffi1t au niveau bilatéral que multilatéral, 2. E-5té l)OUrsuivie ec même
étendue, bien qu'elle soit déjà très importante,

jjexicm8--------
83. Le Gouvernement me::icain continue de pr810 dre des mesures en vue de l'éradi­
cacion du p2.VOt à opiwn et de la plante de cannabis. 1es sel'vices de rélJression ont
ci.éman-celé plusieurs labora'coi:ces clandestins fabl'igua.1t de l'héroine et o1'lt obtenu
certains succès, nO-C2,mment il y 2. quelgl1es mois en apPI'E5hendan-c dt iU::;Jortants
t:c'afiguffi1ts interna-cioname ce qui a permis de saisi:c IJ1us de 1)0 ~:g de cocaIne,
soit ~rès de l'~quivalent de la quantité totale saisie en 1973. Les autorités envi­
s2.GGn'c de l'enfo:ccer la législation en matière de contrôle des c1.ro2,ues. La coopé­
::.'ation établie avec les services de répression et des douanes des pays voisins
s'est développée et penne'ctra sans doute d'aw.aio:c'er la situation.
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8/f • l'autes ces mesures sont très positives. Cependant, il semblerait q1.1.e l'abus
des dr0tSues se rppandrai t, no·camment le lOlèc.,' de la frontii-orc avec les j~tats-Uni8,

l '~l~l:1e l ' exporience mont:ce que S01.1.Vent d2,iw les pays où une produc'cion illicite
exi~,.cej celle-ci, tôt ou tarL~, donne lieu à une contamination de 12. population,
l 'Orc~ane ne donte pas otee les autori'cés mexicaines accordent à cette ques'cion la
plmJ bJ..'an<le atcention, :en 01.1t:L'e, étant donné l'importance des quanticés d'héroine,
(i.o cocaïne et de CéU11labis d'origine mexicaine ou transi tant par le hexique, qui
alimentent l'immense marché illicite des Kcats-Unis, il est essentiel CJue les
autorit(;s 2.ccroissent encore leurs efforts.

0). 1es problèmes 0.6C01.'1,::,nt des uctivi tés illi cites en matière de drogue se
po:.;ent avec 1;1us ou moins d'acuité dans 12. plupart des p2..yS d'Amérique du Sud. l;lS
à part la mo.stication des feuilles de coca, l;hénomè::Lle ~xch'-,'3i.v'-;::~·-:;'lt p.ndin) l'u8,-'-(;'e
du cannabis ost très répandu et celui des Substffilces psychotropes se dévelo~pe,

nocamment eil i~r0entine et au Brésil. 1'iuné:dcJue du Sud est égalemen'c la source de
lai;otali t6 de la cocaïne entrant dans les cL.:cui ts illicites internationaux et
d'une partie du cCLl1nabis (nocamment d' 01.'ic;Üle colomüi81l11e) destiné au ma:cché nord­
amé:cicain, elle demeure un relais du trai'ic illicite des drogues entre :L 1 bUrope et
l'l'ù:,'lé~èiquc du Ho:...'d.

}Jolivie

86. 1es princi)ales caractéristiques de la situation en matière de contrôle des
d1.'ogues n' 0l1"G guè:L'e varié dans ce pays depuis des décennies. la surproduction des
feuilles de coca sU0siste et si la mastication absorbe une part impox'tante de la
production, le solde est clandestinement transformé en cocaine brute près des zones
de production. Ces problèmes retiennent l'attention du Président de la République
et, à son initiative, la Bolivie étudie la question des cultures de remplacement
en vue de réduire la culture du cooa1er. Il s'agit là d'une entreprise (le gTande
envergure qui ne pourra être menée à bien sans un effort constant des autorités et
une assistance extérieure importante et soutenue. Lors de la )Oème session de
l'llssemblée générale des Nations Unies, le P:césident de la République a indiqué
qu'il ne ménagerait aucun effort pour combattre le trafic des stupéfiffilts et a
adressé un ajipel à la coopél'8;cion de tous les pays,

87, I,' Organe note que les autorités boliviennes ont relancé la coopération reglo­
nale en orgllilisant en juillet 197) une conférence réunissant les pays limitrophes
de la Bolivie, à savoir. l' ..rgentine, le Brésil, le Chili, le Paraguay et le Pérou,
\~et'ce action avait fait l'objet d'une recolllillandation de l'Ol'gane lors de sa miSSiOèl
el1 Boli,rie en 1<;73; elle dev:i..'ait pe~mettre de faire proé,Tesser le contrôle des
stupéfiants dans la région, dès que les résolutions adoptées à la Conférence seront
mises en oeuvre.

l'érou---

88. Là aussi le problème est proîondément enlaciné et les progrès sont toujours
attendus, Selon les renseignements que le l'érou fournit à l'Organe, il continue de
:cessortir qU'lill montant élevé de la production évaluée de feuilles de coca
di sparaît sans que SOll euploi puisse être justifié. Comme l'Organe }' a indiqué
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dans son ralJport pour 1974, il ne fait pas de douce que tout le système 9-e
contrôle de la production et du commerce des fouilles de coca doit êt:ce ë:'evu afin
que les e.utori tés nationales aient elles-mêmes une vision claire; de la situation;
De plus, l'on voit mal comment une amélio:l.'ati.cd sensible pOl.U:T~'.i'c se l):i..'oduil.'c" tant
que la cultu~e du cocaler continl1era d'être pratiquée sur une échelle aussi vaste.

~cC'l'IOH LULTILl\.TER~LB COHCEHT.8B
~;-...,;:~=------------- --

89. L'expérience des dernières années montre qu'aucun pays ne peut avoi~ la certi­
tude cl'être à l'abri de la toxicomanie. En fait, l'on doit constater que mêm8 daüf:
les pays où des meSUl.'es semolaient l'avoir contenue, elle pal'aît maintena:t:t g'é'.cner
du cerrain. De nouvelles chaînes de trafic ilJicite apparaissen'c et :9rennent le
relais Cie celles qui avûent été détectées et parfois démantelées. Les gouver­
nemen'cs sont conscients de la néce~sité de persévérer dans leurs efforts. Toutefois,
des actions m:;tionales isolées, aussi vigou:ceuses SOiell"C-elles, n'apporteraient
pas une amélioration suffisarlce étant donné les dimei1sions multinationales du
p::oblème. Une action coordonnée, à l'échelle il1te:cnationale, est donc n3cessaire.

90. Les proolèmes du genre cle ceux que IJOsent le trafic illicite ou la toxicomanie
s J étenden'c souvent à toute une région. Dans ce cas, l' [',ssi stance mu'cmùle et 12.
concertation peuvent permett:::e de formuler une stratégie commune, de manière à ce
que les mesures nationales s'intègrent dans l'approche régionale.

91. La stratégie régionale est particulièrement efficace lorsqu'il existe à cet
échelon des mécanismes d'action harmonisée entre les pays ou des structu:l.es créées
à cet effet, capaoles de coordonner, sur les plans conceptuels et opérationnels,
l'ensemble d'un programme comprenant les multiples aspects de la lutte contre
l'abus des drogues.

92. De tels programmes ont été institués au sein de certaines organisa+,ions
l.'égionales intergouvernementales avec lesquelles l'Organe entl.'etienc des relations
suivies.

93. Le Bureau international arabe des stupéfiants cle la Ligue des I;tats arabes esc
le plus ancien des organismes régLmaux exerçant une activicé permanente en matière
de lutte contre la drogue. L'Organe, qui depuis plusieurs années participe à
certaines des réunions organisées p2l' le Dureau , a ~,)èl apprécier les effo:,:ts faits
pour développer la coopération entre les Etats fJlembres. ])e plus, le Bureau aSSU:l.'e
la liaison pe:LTl1anente ent:l.'e les au'corités nationales compétentes et orGanise des
cours de fO:l.'mation pour les fonctionnai:l.'es des Etats memores.

94. Par l' intermédüüre de certains de ses comité~ techniques, le Conseil de
l'Europe contribue à l'élaboration de politiques communes à ses Etats membres en
matière de lutte contre la toxicomanie. Ses activités pO:l.'tent ~ entre autres, sur
les aspects médicaux et sociaux de la toxicomanie, le traitemeilt et la réadaptaticn
(les toxicomanes et l 'harmonisa'cion des lois des pays membres, notamment en ce qui
concerne les peines. Il a publié différentes écudes et organisé Cies collogues ou
des réunions d'experts sur ces problèmes. Lors de la deuxième r0ill1ion du
Comité ad hoc sur la pharmacodépendance tenèle à :Jtrasbourg en avril 19T.5,
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l'éunion à laquelle l'Organe était représenté, il a été recommandé au Conseil des
ministres que le Conseil de l'Europe remplisse un rôle spécifique en facilitant
notamment la diffusion entre Etats membres d' informations sur l' eJ~périence acquise
par chacun d'entre eux quant à la solution de certains problèmes fondamentaux de
la l,harmacodépendance.

95. A l' initiative du Président de la République française, les pa;>rs membres de
la Communauté économique européenne ont décidé en 1971 d'unir leurs efforts en une
cronpagne contre l'abus des drogues. Le programme adopté à Rome en octobre 1972
pl'8voi'c lme action en lilatière de santé, d' éducation et d' information, de prévention
et d'harmonisation des législations Ce mouvement, qui semblait s'être ralenti, a
depuis peu connu un nouvel essor, une réunion aYé:'.nt été tenue en septembre 1975.

96. Depuis sa cl'éation en 1973, le Programme consultatif en matière de drogues du
Bureau du Ilan de Colombo a permis d'organiser des groupes de travail et des
séminaijëes su~ les problèmes associés à l'abus des drogues. L'OrGane a été repré­
senté à certé:'.ines de ces réunions qui ~résentent un double intérêt. D'une part,
elles pertüGttent à chaque participant d' exposer aux autres les problGi,leS qui
existent cl211S son l,ays en matière de drogues et les efforts qui sont entrepris pour
J faire face et, d'autre part, elles donnent l'occasion aux fonctionnaires chargés
(les questions de stupéfiants des divers pays de rencontrer leul's homologues et de
discute:c de c;uestions d'intérêt mutuel en vue d'élaborer des solutions régionales.
~1 outre, des bou:cses d'utudes sont attribuées à des fonctionnaires des pa~rs

membres afin 0.e leur permettre de se perfectionner dans le domaine de la prévention
et de la limitation de la toxicomanie. Au mois de juillet 1975, l'un de ces
boursiers 10l's de son :!;mssage à Genève, a eu des entretiens avec des mem!Jres du
secré'cariat de l'Organe.

97. P~imés du désir d'intensifier leurs efforts afin de dominer les problèmes
auxquels ils ont à faire face, les Etats d' Amérique du Sud Oj,1t approuvé et ouvert
à la signature, à :Buenos .üres en 197), un traité sur les stupéfiants et les
substances psychotropes 1d/. La mise en oeuvre rapide des dispositions de ce
Traité par les Gouvernements contribuerait dès son entrée en vigueur à améliorer
la situatioi1 dans la région.

98. L'Organe, qui était représenté par un observateur aux réunions de la 80us­
ComLussion du trafic illicite et des problèmes a~')parentés pour le Y.,..'oche et le
lloyen-Orient et du Comité spécial pour la régioE de l'Extrême-Orient, créés par
la Commission des stupéfiants, tient à souligner le rôle important que jouent ces
organismes dans la promotion de la coopération parmi les Btats qui en font partie.
En 01..ltl'e, les l'rations Unies ont nommé deux officiers de liaison pour los questions
de stupéfiants, l'un au Noyen-Orient et l'autre en Extrême-Orient.

99. Au-delà des actions de caractère régional, une action coordolli1ée au niveau
mondial est indispensable. Enoncée par les eouvernements lors de l'élaboration
des traités internationaux sur les d:cogues, cette coopération se manifeste

W Voir à ce sujet le rapport de l'Organe pour 1974 E/n:c.;JJ/25,
paraGTaphes 1)2 et 1)).
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en premier lieu par leur adhésion à ces traités. :en effet, les pO,l'ties S·i enGcgent
alors à unir leurs efforts et à participer à un système commun de contrôle.
Toutefois, l'efficacité de ce système est fonction à la fois du nombre des parti­
cipants et de la coopération active de chacune des pa~ties,

100. En ce qui concerne la Convention de 1961, la situation est satisfaiso..nte
puisqu'elle lie actuellement 105 Btats et que la plupart des Etats non parties
collaborent de façon suivie avec J. 'Organe. Il n'y a plus aujourd'hui qu'un "cout
petit groupe cl'Etats qui n'entretienne Ctvec lui aucune relation d'information
régulière. C'est là une situation qui est due en partie à des accidents historiques
e'c l'Organe s'emploie assiclûment à obtenil' la collaboration de ces :Gtats.

101. Le Protocole de 1972 c;ui est entré en viGueur en août 197::;, concei.'ne
particulièrement l'Organe car sur les 16 articles modifi~lt la Convention de 1961
qu'il conUent, 12 le touchent directement 12/. L'Organe espère que le nombre
d'adhésions aU@Ilentera et que, le IJlus rapidement possible, le l;rotocole aura le
care.ctère universel de la Convention qu'il modifie.

102. Quant à la Convention cle 1971 sur les substances psychotropes, il est satis­
faisant de reconnaître qu'en application de la résolution l de la Conférence de
Vienne et de la résolution 1576 (L) du Conseil, un g~and nombre de pays appliquent
sans attendre son entrée en vigueur les dispositions Qui demandent que des statis­
tiques soient fournies à l'Organe lS/. Ce méc2l1isme, qui suit son cours depuis 1971,
lui permet déjà d'avoir une certaine idée de ce que sera l'application de cette
Convention; mais il acœesse encore une fois un appel à tous les gouvernements pour
qu'ils multiplient leurs informations afin de lui permettre, le moment venu, de
mettre e"l oeuvre dans les meilleures conditions cet acte international inclis··
pensable. Il y ad' ailleurs des ratifications et des adhésions nou-,-el1es puisqu'à
ce jour 31 Etats sont parties contractantes à ce traité. Certes, on aurait pu
espérer que ce nombre soit plus élevé Cependant, il est réconfortlli1t de constater
que de nombreux pays développent et précisent leur législation nationale dans ce
domaine. C'est là Ul1 signe qui les encouragera sans doute à compléter les infor­
mations qu'ils cOlmnuniquent à l'Organe et surtout à adhérer à cette Convention ou à
la ratifier prochainement.

10). L'Organe maintient un dialogue permanent avec les gouvernements afin de
resserrer ses liens de coopération avec eux. Ce dialogue se poursuit notammen-c par
des échanges de correspondance, par des missions d'information dans les lXJ..Ys, au
cours desquelles des discussions directes ont lieu avec les autorités nationales
concernées, ou encore par les séminaires qu'organise le secrétarict de l'Organe,
avec l'assistance du Fonds, à l'intention de i.'onctionnaires chargés du contrôle
des drogues.

1.2/ Se reporter aux p2.ragTaphes 11 à 15 plus haut, consacrés à l'entrée en
vigueur du Protocole de 1972. Voir également les paragTaphes 185 à 19) du rapport
de l' Ol'gane pour 1 971J- (E/IlTCB/25).

l§/ Voir plus haut les paragraphes )8 à 46.
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lU/r • Si l'OrGane travaille en étroite coopération avec les gouvernements Qans le
caùre du système international de contrôle èes dro8ues établi par les traités, il
le f~i"c également avec les institutions internationales compétentes. En premier
lieu, l'Organe participe aux travaux de la Commission des stupéi'iélllts où il a
l'occasion dl avoir (Le fructueu::: échanges de vues avec les l'eprésentants et les
observateurs envoyés ~Jar les gouvernements, où ses :L'apports sont étudiés et où son
attentiüi1 peut être attirée sur toutes les CjuestionD de sa compétence. Ainsi, au
cours des deux derni{:res années, les parties de son rapport annuel concernant
l'a:)provisionnement en mo,tières :;Jl:'emières pour la fabl:'ication licite des opiacés ont
,Sté à le base des discucsions de la Commission sur ce sujet et celle-ci a exprimé
le souhait ~U8 l'OrG~le continue à la tenir infol:'mée de ses travaux en la matière.
LO:""8 de la pl'Gsentation ultérieure de son rapport au Conseil, l' Orb'éllle a également
l'occasion d'entendre les avis des gouvernements. Quant à la coopél:'ation avec le
Secl.'étaire Géné~c.'al, elle s'opère soit di::cectement, soit au cours des sessions de
l'Organe, où il est rel)résenté par le Direct el..U' général de l'Office des Nations Unies
à Genève et par le Directour de la Division et, au ni\'eau quotidien, pal:' les
relations entre le secrétariat de l'Organe et la Division des stupéfiants. Il en 'la
de même ële ses relations avec le Fonds.

105, La coopératio11 est égéùer.lent étroite entre l'Organisation mondiale de la Santé
et l'Organe; elle se manifeste tant par une représentation réciproque aux
__ sseuwlées mondiales de la santé et aux sessions de l'Organe que par les rapports
de tj~avail établis entre les deux secrétaria"cs.

106. Convaincu de l'utilité des échanges de vues et des contacts scientifiques,
l'OrGane entretient des relations avec plusieurs organismes qui contribuent à
l' actio~l internationale contre l'abus des drogues. Lorsqu'il Y est invité, il
accept~ donc de se faire représenter à des réunions et conférences concernant des
questions de sa compétence.

COlJCLUSIOlJ------

107. Il a fallu attendre le premier quart du XXe siècle pour que les gouvernements
pl:'ennent conscience de la nécessité d'entreprendre une action concertée en vue de
tenter de prévenir la propagation de l'abus des drogues. Depuis lors, l'action
internationale a suivi de près l'évolution constante de la toxicomanie dans sa
forme et dans sa portée. L'appareil de contrôle mis en place par les traités a pour
objectif fondamental la limitation de l'usage des drogues aux seules fins médicales
et scientifir;ues. Certes beaucoup reste encore à faire pour que cet objectif soit
atteint. lIais si imparfaites qu'elles puissent être, les mesures de contrôle
adoptées jusqu'ici montren"c que la plupart des gouvel:'nements convicmnent de l r impor­
tance du pl:'oblème et de ses graves conséquences pour le bien-être social.

108. Tous s'accordent aujourd 'hui à reconnaître que les lJrincipaux obstacles pour
vaincre la toxicomanie sont l'offre, c'est-à-dire la production et la fabrication
illicites, la demm1de illicite et le trafic qui l'alimente. Cependant, c'est la
de~ande qui pose les problèmes les plus complexes. &1 effet, les causes de cette
demande sont les lJlus difficiles à identifier et les remèdes à y appol:'ter ne sont
pas encore tous déterminés. C'est la raison pour laquelle il impol:'te plus que
jamais de poursuivre les recherches sur l'étiologie et la sociologie de l'abus des
drogues. Certes, des progrès ont été accomplis et certaines causes de la toxi­
com2nie ont pu êtl:'e décelées, mais elles varient inévitablement d'ill1e région à
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l'autre, voire d'un [J~OUpG social à l'autl::: à l'in·cérieur d'Lill même lJays, et
diffèrent selon les individus et les substances susceptibles de clonner lieu à un
abus. Les meSU1'es à prendre en matière ô.e -Gl'['.i tement, de préventiŒ1 ec de J:éadap­
tation doivent donc tenL: compte des si tuat.i.ons :Jarticulières e·c il appartipnt à
chaque pa;ys de déterminer celles de ces mesures qui s' acla,ptent le mi8ux à la
situati0l1 qui lui est propre. Toutefois, il va sai1S dire (lue l'éc}mnge en·cre pays
d'informations l.'elatives O:IJ.X e::périences faites et au:~ techniques mises au )oint
permettrait à tous de bénéficier des résultats acquis par chacun.

109. Il ne suffit pas ~e chercher à mieux comprendre les prcblèmes liés à la
demande afin d'en atténuer les effets les plus dévastateUl's. La lutte contl'e le
trafic illicite appelle éC;"alemer;:c une action soutenue et plus étendue. Le renfor­
cement des effectifs et l'au~nentation des ressources consacrées à la répressicn
sont nécessail'es; mais il faut aussi faire preuve (le plus de détermination et
développer la coopératio~ sur le plffi1 national, réGional et international. Par
ailleurs, dans les régions product:cices de matières premières agricoles destinées à
la fabrication illicite des stupéfiants, ce n'est Qu'au prix d'une plus grmde
volonté nationale et d'une plus grande solidarité internationale que les problèmes
pourront être réduits et, à terme, progressivemel~t éliminés.

110. Il convient en outre de hâter l'entrée en vigueur de la Convention de 1971,
seul traité sur les drOGues qui n'a pas encm::e obtenu le nombre suffisant
d'adhésions. Ce traité de-vrai·c avoir une portée lilliverselle car les j)reu·'fes
continuent d'affluer gue certaines substances psychotr0ges prennent une place sans
cesse plus large parmi les drogues dont il est fcci t abus, ainsi que (kilS la poly­
toxicomanie. De plus, les risques encourus par leur absorption simult~1ée avec de
l'alcool soulèvent des préoccupations sél'ieuses 0 bu conséquence, et dans leur
propre intérêt, les gouvernements qui ne l'auraient pas déjà fait devraient étendre
aussi rapidement que possible les mesures nationales de contrôle aux sUJstances
inscrites aux tableaux de la Convention de 1971. Une telle attitude faciliterait
leur adhésion à la Convention qui reste, en tout état de cause, souhaita~le.

111. A la suite de la vague de toxicomffi1ie des années 1960, les gouvernements ont
accru considéI'ablement leurs efforts pour y faire face. rroutei.'ois il semblerait que,
depuis quelque temps, le monde se soit habitué à vivre avec le problème de la
dl'ogue. L'Organe tient cependant à mettre en garde les gouvernements qui seraient
tentés de relâcher leur vigilance car la toxicomanie nia nullerilent diminué, et si
l'on ne continue pas à lutter énergiquement contre cette situation, elle ne pourra
gue s'aggraver et exiGer une action plus imlJOrtante encore et aussi plus coûteuse.

( signé) Paul Reuter
Présidei1t._----

(signé) Joseph Dittert
Secrétaire-------_.-

Genève, le 7 novembre 1975
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1. Dans son dernier rapport, l' Organe avait indiqué que l'approvisionYH_'ment en
matières premières pour la fabrication de la morphine destinée aux besoins licites
serait augmenté en 1975. Une année après, cette prévision se confirme et l'on
commence à percevoir pour l'avenir un accroissement sensible àes reSGOllTCes notamment
en paille de pavot. Cependant, la demande continue elle aussi de croître et il est
nécessaire que l'équilibre entre ces deux facteurs se réalise à un niveau convene.ble
qui permette notaJTlment aux pays en voie de (1(~veloppement un approvisionnement normal.

;.. Une étude détaillée de la demande d'opiacés pour l'ensemble du monde serait
une entreprise difficile en raison de la diversité des conditions prévalent Clans les
différents pays. Une telle étude devrait en outre prendre en considération un
grand nombre de facteurs qui ne sont pas tous accessibles à l'Organe. Par consé~luent,

seuls les gouvernements peuvent mener à bien cette tâche, le rôle de l'Organe
se bornant à un travai: Je synthèse et éventuellement de coordination en vue
d'aboutir à des résultats comparables.

3.i~n attendant, la méthode la plus rapide et la plus économique pour 8valuer la
demande au cours des années à venir, consiste à extrapoler la tendance constatée
par le passé. Les limites de cette méthode sont bien connues et il est par conséquent
nécessaire de la réviser fréquemment afin d'incorporer tout élément nouveau o,ui
risque de modifier la tendance.

4. ',insi, par exemple, en URSS, la fabrication de morphine qui était de 37 tO~'1l1e s
en lSJ70 et de )6 tonnes en 1971, a commencé à décroître rapidement à partir de 197:':'
pour tomber à 17 tonnes en 197 If. Ce renversement de tendance particulier à l'lJns~)

r.' est pc..::; li.:': ,'è,UX dii'fic'Lèl'cés d 1 :::')i.):':'Gyj_cio~lLon81.t C:~;, IJ2.ti~:,:.'c;_. )re~:ü':::.:'cf) ce.:.'
ce pays dispose sur son propre territoire de ressources suffisantes pour satisfaire
la plus grande partie de ses besoins, mais il est dû à une politique Qui consiste
à remplacer dans la mesure du possible la codéine par des substances synthétiques
qui n'engendrent pas la dépendance.

5. l")ans la plupart des autres pa;)rs qui envoient leurs statistÜ1y.es à l'Organe,
la deme.nde d'opiacés a continué de croître. Lors de sa dernière projection 1/,
l'Organe avait pris la fabrication de morphine comme base pour mesurer la demande
des opiacés, permettant ainsi une comparaison directe avec l'offre des matières
premières exprimées elles aussi en équivalent morphine. Dans le présent rapport,
une approche différente sera tentée à partir de la consommation de codéine.

6. Par consommation de codéine, on entend ici la somne de deux quantités; d'une
part la consommation telle qu'elle est définie dans la Convention de 1961
(transfert de la codéine du niveau de gros au niveau de détail) et d'eutre part la
quantité de codéine utilisée pour la fabrication de préparations incluses au
Tableau III de la Convention de 1961.~n effet, l'Organe ne disl)Ose pas de

11 Rapport de l'Organe pour 1973, document:/IHCB/2l.
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statisti~ues relatives à l'affectaticn de ces préparations à la consommation
proprement dite, aux stocks, à l 1exportation ou éventuellement aux oesoins spéciaux;
c'est pour~uoi l'on admet dans cette étude qu'elles sont consommées durant l'année
de leur fabricatiun dans les pays où elles sont fabrio.uées. Cette hypothèse simpli­
ficatrice ne ccnstitue pas une Gêne pour l'étude globale de la consommation de
l:odéine.

7. 1:a codéine est le stupéfiant le plus utilisé ~our les besoins médicaux. la
consormnation totale de cette substance, exprimée en o.oses thérapeutiques moyennes,
a représenté en 1974 soixante-seize pour cent de la consommation totale des opiacés.
I~ant aux stupéfiants synthétiques, leur part dans la consommation totale a atteint
au cours de la même année seulement dix pour cent.

8. l'évolution de la consommation totale de coo.éine de=:mis 1950 est retracée
~ans le tableau de la page iii (colonne r:\ et dans le graphique de la page iv
~courbe 1;. Par ailleurs la consornmation annuelle de codéine calculée par milliard
d'habitants figure également au tableau (colonne IV) et sur le graphique (courbe 2~.
,;nfin, une droite de tendance a été ajustée, par la méthode des moindres carrés,
à la courbe représentant la consommation totale de codéine (courbe j).
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CONSOlj'l"\TION J;C: COT1 :nrs--- ---

l Il III IV

UHSSV
Total Consommation par

;,nn6e Total moins URS~) 1 000 millions
(I-II ) Ù 1 h[1.oi tmlt s

· 1950 51 823 7 ,:<0~ If) 931 28 210l .......'.

: 1951 55 870 13 700 '17 170 30 0136
, 1952 57 6?" ) 099 /r 8 5:::3 jO 683~è.

1 1953 67 447 10 03(, 57 1:11 35 498
, 1954 70 349 12 )11 58 038 36 602
1

1955 76 846 11 950 64 896 01637
~ 1956 77 If28 10 8)) 6C: 5("- JG 678/)

1957 89 921 15 915 76 006 1:1 76)
i 1958 88 758 11 720 7·; 0)8 ~.O 308
· 1959 90 (3) 16 506 74 129 40 7,72
1 1960 96 417 17 336 79 081 Ifl JLil

1961 95 291 17 189 78 102 39 988
, 1962 107 30L1 18 763 88 541 ;;3 780
; 1963 106 796 18 883 87 913 <2 616
1 1964 107 466 19 68/: 87 782 /j.) 07)

1965 IH 808 19 878 ('~ C;30 ::5 093f',

: 1966 124 139 20 )00 103 839 ·;7 691
1967 116 964 20 000 96 96: 4L r 087

: 1968 lLj~ 419 22 000 120 ~19 52 709
, 1969 112 717 21 588 121 1:::9 51 765
1

· 1970 157 508 28 000 129 50S 55 EJH
i 1971 150 110 21 330 128 780 52 0135
· 1972 155 876 23 526 1)2 350 52 9i7
1 1973 163 024 21 097 141 927 54 215
, 1974 158 689 ;:;:J 15 17:· 1~~3 515 51 589

y Les chiffres de consommation de l'URSS ne comprennent pas les quantités
de préparations incluses au rrableau III de la Convention de 1)(,1, qui ont ESté
exportées.

~ La consommation des pays qui n'ont pas envoyé leurs statistiaues à la
date du 7 novembre 1975 a été calculée par l'Organe.
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9. On pourrait mettre en doute la léeitimité d'un ajustement linéaire à: cette
série. En effet, dire ~ue la consommation de rodéine a progressé en moyenne selon
une droite, c'est dire qu'elle s'est accrue annuellement d'une quantité moyenne
constante, tout au long de la période, aussi l)ien en 1952 ~uand elle était de l'ordre
de 58 tonnes, que vingt ans après quand elle a atteint le niveau de 156 tonnes.
A priori on aurait pu s'attendre à une augmentation annuelle proportionnelle au
volume de la codéine consommée l'année précédente. Toutefois, la lecture du graphique
montre que les points représentant la consommation de codéine sont distribués
approximativement selon une ligne droite. On notera d'autre part que la consommation
de codéine s'est accrue entre 1952 et 1962 de /:9 tonnes soit exactement la même
quantité dont elle a augmenté entre 1962 et 1972.

10. Ce modèle de croissance implique que la consommation de codéine a augmenté
annuellement à un rythme de moins en moins rapide, de telle sorte qu'en début de
période le taux de croissance était pres~ue trois fois plus élevé qu'il ne l'a été
en fin de période. Dès lors, on peut se demander si, dans l'avenir, le taux annuel
de croissance continuera de baisser ou s'il s'établira à un niveau constant.
Comme il a été indiqué au paragraphe 2, un grand nombre de facteurs exercent une
influence sur le taux de croissance; parmi ces facteurs, la population et le
nombre de médecins, pour lesquels l'Organe dispose de statistiques, jouent sans
aucun doute un rôle prépondérant.

11. Dans le tableau suivant, on a rassemblé quelques données relatives à la
consommation de codéine, à la population et aux effectifs médicaux dans l'ensemble
des pays pour lesquels ces statistiques sont disponibles ~/ pour les années 1950,
1960 et 1970.

Consommation de codéine

J.ugmen­
tation en
dix ans 2./

1

1 Population : bffectifs médicaux
i ~-----------------

,.., Augmen- En i~ugmen- Observée §:.7 -:-justée' ~l
i '1{~ 'tation en : millions tation en ep en
:m1 10ns, dix ans dix ans tonnes tonnes

\ ', l:nnee

1950 l 837 1,1 51,82 49,54
1960 2 321 26 ( , 1,6 45 96,56 96,93 96 /-1

1970 ,., 822 22 Co 2,2 37 157,61 114,)2 !f9c.
1

------

Source: Population: ..innuaire démographique des Nations Unies, ST/ST1\T/S~n./R.~.
:~ffectifs médicaux :tapport de statistiques sanitaires mondiales, Volume 27, Ne 2,
1974, Ol'IS.

~/ Observée = données réelles.

b/ Ajustée = consommation selon la droite ajustée aux données réelles
(voir-graphique, page iv).

2./ Sur la base de la consommation ajustée.

2/ Les statistiques de la consommation de codéine ne sont pas disponibles pour
le Bhoutan, la Chine, la République populaire démocratique de Corée et la République
démocratique du Viet-Nam. j;ans ces conditions, les chiffres de la population et des
effectifs médicaux de ces quatre pays ont 0galement été omis du tableau .

.v -



l,:'. L'observation d.e ces données montre gue 18s effectifs médicaux ont augmenté
plus rapidement que la population au cours des deux décennies considérées et ~ue

~our sa part, la consommation de codéine a augmenté plus rapidement que les
effectifs médicaux. On constate en outre que les trois variables ont ralenti leur
progression au cours de la deuxi8me décennie, et ~le ce ralentissement a été plus
prononcé pour la consommation de codéine. Ceci est par ailleurs confirmé par le fait
~ue la consommation totale a triplé en un 0lart de siècle, alors que la consommation
par ~illiard d'habitants a à peine doublé au cours de la même période (voir
colonnes l et /1- du tableau de la page iii).

1). Il serait également instructif de rechercher d'éventuelles corrélations entre
la consow~ation de codéine et des variables telles que le revenu national,
le budget de la santé, les prestations de la sécurité sociale, le taux de morbidité,
etc. Toutefois de telles études ne peuvent être effectuées qu'au niveau national.
C'est également à ce niveau qu'on peut tenir compte des phénomènes de substitution
entre les médicaments stupéfiants et les médicaments non stupéfiants et de l'impact
è1.e la législation nationale sur la consommation des stupéfiants.

l/f. ,~nfin, d.e telles études permettraient surtout de comparer l'évolution de la
consommation de codéine dans les pays développés et dans les pays en voie de
développement car les renseignements statistiques fournis en vertu de la
Convention de 1961 n'indiquent pas l'affectation des préparations incluses au
iableau III de ladite Convention, lesquelles représentent plus de la moitié de la
consommation totale de codéine. la quantité exacte de codéine consommée dans un
p~ys donné ne peut être connue avec précision que par l'administration nationale
du pays en question.

15. Cependant, si l'on exprime la quantité totale de codéine consommée en 1970
en doses thérapeutiques mo;yennes (30 milligral1lJl1es) par tête d'habitant, on aboutit
à la conclusion que la consommation individuelle a été cette année-là inférieure
à 2 doses thérapeutiques. Cette moyenne couvre, bien évidemment, des situations
extrêmement diverses et il est à peu près sûr que la quasi-totalité des pays en
voie de développement ont une consommation de codéine très faible. C'est par
conséquent dans ces pays-là que le potentiel de croissance de la consommation de
codéine est le plus élevé.

16. j)ans certains pays en voie àe développement, l'importation des stupéfiants
d.épend beaucoup plus des disponibilités budgétaires que des besoins réels. Pour
pallier cette situation, certains de ces pays ont remplacé l'importation de produits
finis ayant une valeur ajoutée très élevée par l'importation de produits
semi-élaborés à partir desquels des préparations sont confectionnées localement.
Il est probatle que la hausse des prix des opiacés survenue récemment ne peut
qu'accélérer cette évolution qui permet aux pays en question de répondre à la
demande croissante. Toutefois, cette solution ne peut être préconisée pour tous
les pays en voie de développement car elle exige des conditions économiques parfois
difficiles à réaliser (capitaux, personnel qualifié, marché intérieur suffisamment
grand) etc.~. Il est donc nécessaire que l'offre des matières premières pour
la fabricaticn des opiacés soit suffisamment abondante pour permettre à ces pays
un approvisicnnement adéquat.



17. L'examen d'J. tableau de la paGe iii montre nll'il est sans doute exaJéré de parler
de pénnrie pour qnalifier la situation relative aux derni8res ann6es.~n effet
le total figurant à la col.onne III de ce table::.1.'- a continu6 d'auGmenter en 19'(j
pour atteinc1re son niveau le plus élevé en 197!:. '.routefois, les difficultés
d'approvisionnement ont été réelles comme en témoiljDe la forte hausse des prix ùes
opiacés, la'1uelle pourrait être imputée d'une part à une forte augmentation de
la demande et d'autre part à un déficit des matières premières destinées à
l'extraction des alcaloïdes.

18. ?our que la consommation de codéine ait pu croître en 197), il a fallu r8courir
aux réserves d'opium, de concentré de paille de pavot, de morphine et de codéine
qui, exprimées en éc~uivalent morphine, ont ainsi diminué de J.,I tonnes. ;n 197/:,
ces réserves OJ1t encore diminué de 15 tonnes, sans comptl-::r les 17) tonnes d'opium
libérées par les ~tats-Unis des stocks spéciaux, repré8entant environ 17 tonnes
de morphine. Le déficit total pour 1973 et 1974 peut ainsi être estimé à près
de !! h tonnes de morphine , soit l'équivalent approximatif de l'utilisation annuelle
de paille pour la fabrication de morphine, ou encore, à près de la moitié d'une
récolte d'opium._ la fin de 1S:7!l, le s réserve s en opiacés exprimée s en équivaient
morphine étaient de l'ordre de 11~6 tonnes , soit un peu moins que les 1)esoins
d'une année de conso~~ation.

19. Si la tendance constatée dans le passé se maintient dans l'avenir, la
consommation totale de codéine continuera de croître au rythme de 4,7,: tonnes
par an en moyenne. Or, l'augmentation prévisible des ressources dans l'avenir
immédiat et à moyen terme pern:et de penser que la demande des opiacés sera
satisfaite beaucoup plus facilement qu 1au cours de 197;; et 197 /:. .Gn ce qui concerr:2
l'année 1975, deux faits importants sont intervenus permettant une am;lioratior
de la situation var rapport aux deux années précédentes.

20. J~n pre'1ier lieu, les efforts de l'Inde en vue de satisfaire une partie
croissante de la demande mondiale en opiacés ont porté leurs fruits en 197)
aveu une récolte d'opium dépassant pour la première fois depuis plusieurs décennies,
le cap des mille tonnes. Ce pays a par ailleurs tenté de suppléer aux mauvaises
récoltes de 1973 et 1974 par la mobilisation d'une ressource jusqu'alors non
employée à cette fin; il s'agit de la paille de pavot incisée, dont les expor­
tations au cours de ces deux années ont été de ,1 341 tonnes et 7 94) tonnes respec­
tivement. J..:;n partant d'un rendement moyen de )00 kg à l'hectare, la récolte
indienne de paille pourrait être estimée à 15 000 tonnes. Certes, il n'est peut-être
pas possible d'exploiter la totalité de cette récolte mais il apparaît ainsi c~e

si le besoin s'en faisait sentir, l'Inde pourrait augmenter encors ses exportations
de cette matière première. Il en est de même de l'Iran qui a exporté pour la première
fois en 1973, 46) tonnes de paille de pavot incisée provenant des cultures destinées
à la récolte d'opium pour les besoins des opiomanes. Ces exportations de l'Iran,
qui ont plus que doublé en 1974, pourraient, le cas échéant, augmenter davantage.

21. ~~n second lieu, en 1975, les ressources en paille de pavot non incis~e turque
seront pour la première fois disponibles. _', cause de mauvaises conditions climat:; CJues,
la récolte de paille en Turquie a été considérablement inférieure à celle prévue
initialementi néanmoins, selon les estimati,)ns officielles, ') 900 tonnes Ge paille
ont été produites en 1~75, ayant une teneur en morphine de 0,55, soit l'équivalent
approximatif de 32 tonnes de morphine.
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;~~ .;n ce Clui CCf1cerne J.e moyen terme, les disl")onibilités en paille devraient
aUtmenter dans une grande mesure. Déjà en 1974, la France a fabriqué près de
1) tonnes de concentré à partir des capsules vertes de pavot, soit l' équivalent
de 6,) tonnes de morphine ~lors que le précédent maximum était atteint deux ans
plus tôt avec seulement 2,1: tonne s de morphine. :0' autre part, en .·,ustralie le
rendement déjà très élevé de la paille en morphine obtenu en 1971 et 197 L) (0,'f2 / ,)
a 8té porté à 0,4)" en 1973 et à 0,/:8 1 en 197!); il semblerait que l'on envisage
une amélioratior_ considérable de CGS rendements il partir de 1976 grâce à l'emploi
de techniquos nouvelJes. Da.ns le même temps, l'extension des Elperficies cultivées
fOl.l.rnira assr:lZ de matières premières à ce pays pour lui permettre de se classer
en peu d'années parmi les }JluG grands fabricants de morphine.

23. ;~n conclusion, il apparaît que les difficult(~s d'approvisionnement vécues en 1973
et 1')7/; devraier_t prendre fin après les récoltes de 1975 et qu 1à mo~ren terme l'offre
des matibrf)s premières sera suffisante l)our faire face à l' augmenta.tion de la
demand.e (iei:3 opiacés pour les be80ins médicaux et scientifiques. 'l'outefois, tant
Clue les réserves en opiacés ne seront pas reconstituGes à un niveau convenable,
Ip. risClue de renouv,;llement de ces difficultés sera toujours présent, compte tenu
du fait que les matières premières Gont vulnérables aux conditions climatiClues.
Néanmoins, étant durmé la part croissante prise par la paille de pavoi dans la
fabrication de la morphine et sa répartition géographique dans les deux hémisphères,
on peut envisaGer pour l'avenir une sécurité plus Grande des approvisionnements.

2/1. oC, plus long terme, si la demande des opiacés continue de croître et que les
ressources traditionnelles en matières pn)mHœos se révèlent insuffisantes, les
l'echel.'ches actuellement entrepri.ses dans le domaine du papaver lJracteatum et
deu stupéfiants synthétic~ues devraient ouvrir des perspectives n·omll;S:-

(signé) Paul Reuter
.l.'résident

(signé: Joseph jJittert
Secrétaire

Genève, le 7 novemb:t'e 197)

- -ri:Li -





•..Ioo:..JI !""'S\ dJ~ ~ J.".-ll 4
4- Jo\.::;- ,rI1 dll :.,- ~ ~I . ~WI .l..il c=-".j t),,:ll JJ>J ,;,~I:.,- ;~I ("''>'1 ,;,IJr-.)s. J.....-JI;';:""

. ~ .j JI !lJy.>f .j ~I ri' ;~I ("''>'1 , JI JI J1

tofiiJ~~~il-OOI!H&~

• fl-~tell&~Œ~tI!: ?fêll!!lf.J ~16~IHUI:l!;j'fi~.o ~îcJ ~16~ré]Mt1;Jrn-j~I.H11iG(8 J!'lm.-fl-OOWl.lIlo

HOW TO OBTAIN UNITED NATIONS PUBLICATIONS

United Nations publications may be obtained from bookstores and distributors
throughout the world. Consuit your bookstore or write to: United Nations, Sales
Section, New York or Geneva.

COMMENT SE PROCURER LES PUBLICATIONS DES NATIONS UNIES

Les publications des Nations Unies sont en vente dans les librairies et les agences
dépositaires du monde entier. Informez-vous auprès de votre libraire ou adressez-vous
à: Nations Unies, Section des ventes, New YorK ou Genève.

RAI' nOJIY1JHTb H3AAHKH OprAHH3AIJ,HH OB'bEAHHEHHblX HAIJ,HR

H3AaHHR OpraHH"auHH 06"beAHHeHHblx HauHfi MO)lŒO KynHTb B KHH>KHbIX Mara­
3HHax H areHTCTBax BO Bcex paHoHax MHpa. HaBoAHTe cnpaBKH 06 H3AaHHHX B
BaweM KHH>KHOM Mara3HHe HnH nHWHTe no aApecy: OpraHH3auHR 06"beAHHeHHblx
HauHH, CeKUHR no npoAalKe H3AaHHH, HbJO-ITOPK HnH iKeHeBa.

COMO CONSEGUIR PUBLICACIONES DE LAS NAClONES UNIDAS

Las publicaciones de las Naciones Unidas estân en venta en librerias y casas distri­
buidoras en todas partes dei mundo. Consulte a su librero 0 dirijase a: Naciones
Unidas. Secci6n de Ventas, Nueva York 0 Ginebra.

Printed at U.N. Geneva
GE.75-11468-Deccmbcr 1975-1,395

Price: SU.S.2.50
(or equivalent in other currencies)

United Nations publication
Sales No. F.76.XI.2


